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L’économie de la RDC a fait preuve de résilience en 2023, malgré le contexte sécuritaire qui
demeure très difficile et qui reste marqué principalement par l’escalade du conflit dans la partie
Est du pays. Les conflits armés dans l’Est du pays se poursuivent, avec des conséquences
majeures sur les populations. Cette situation a induit des dépenses exceptionnelles
supplémentaires.

Malgré ce contexte difficile, l’activité économique a progressé de 8,6% en 2023 contre 8,9% en
2022. Cette croissance reflète principalement le dynamisme observé dans les industries
extractives dont la valeur ajoutée a progressé de 18,1% contre 21,9% un an plus tôt. Par ailleurs,
le secteur hors extraction a affiché une performance (+3,5% en 2023 contre +3,1% en 2022).
Cette performance observée dans le secteur non extractif résulte notamment du bon
comportement de la branche « Bâtiments et Travaux Publics » impulsé par la mise en œuvre du
Programme de Développement Local de 145 Territoires (PDL-145T) et la réalisation de quelques
ouvrages publics, en dépit de l’impact négatif de l’inflation sur la consommation privée.

La dépréciation du franc congolais enregistrée en 2023 a lourdement pesé sur l’inflation, en la
ramenant à un niveau jamais enregistré depuis les cinq dernières années, se situant à 23,8% à fin
2023 après 13,1% un an plus tôt. En effet, le taux de dépréciation a été de 24,43% à l’indicatif et
20,41% au parallèle à fin décembre 2023 contre respectivement 0,84% et 4,38% à fin décembre
2022. Cette dépréciation est la conséquence de l’intensification des chocs externes et des
chocs internes résultant de l’expansion des dépenses exceptionnelles engagées par le
Gouvernement, pour faire face notamment aux opérations sécuritaires et électorales. 

Dans un contexte d’accélération de l’inflation et du rythme de dépréciation de la monnaie
nationale, la politique budgétaire s’est inscrite dans une dynamique de prudence à travers
notamment la poursuite du respect du pacte de stabilité proscrivant le recours aux avances de la
BCC en vue du financement du déficit. Aussi, les dépenses ont-elles été exécutées sur base
caisse et dans la stricte limite des marges de manœuvre budgétaires existantes. Cela a induit
une révision de la composition des dépenses, pour tenir compte de l’effort sécuritaire
supplémentaire, tout en préservant le plus possible les dépenses d’investissement. Ainsi, dans
ce contexte de persistance des conflits armés dans la partie Est du pays et de l’organisation des
élections générales, les opérations financières de l’Etat se sont, en 2023, soldées par un déficit
annuel de CDF 2.572,01 milliards (venant de celui de CDF 2.000,27 milliards en 2022) contre un
déficit programmé de CDF 1.522,60 milliards.

Les recettes publiques ont, en nominal, indiqué une légère augmentation de 2,30% (CDF 456,57
milliards) en 2023, s’établissant à CDF 20.291,72 milliards. Ce faible accroissement de recettes
d’une année à l’autre, reflète la contreperformance observée au niveau des recettes minières à
l’échéance fiscale du mois d’avril. 

En dépit des pressions évoquées sur les dépenses publiques, celles-ci ont été exécutées à
hauteur de 96,7% par rapport à leur prévision budgétaire. En nominal, elles ont enregistré une
hausse de 4,71% comparativement à 2022, s’établissant à CDF 22.863,73 milliards. Cette hausse
des dépenses découle principalement de celle des dépenses courantes à hauteur de 4,32% et
des dépenses exceptionnelles de 56,39%, en dépit de la baisse des dépenses en capital de
26,31%.

Résumé exécutif
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L’encours de la dette a augmenté de 26,26% en 2023 comparativement à 2022. Malgré cette
augmentation, la dette publique reste maitrisée et largement en dessous de 60% du PIB. Ceci a
permis notamment de contenir les dépenses liées au service de la dette à des niveaux très
faibles, ne dépassant pas les 5% des recettes publiques.

Le solde de la balance provisoire de biens s’est détérioré tout en demeurant excédentaire en
2023 comparativement à 2022, du fait d’une forte augmentation des importations et d’une
évolution moins favorable des cours de principales matières premières exportées par la RDC. Par
ailleurs, les réserves internationales ont augmenté de 17,07% à fin 2023, dénotant une
accumulation d’environ USD 748,26 millions par rapport à fin 2022. Cette performance est
principalement expliquée par les appuis à la balance des paiements du FMI, à l’issue de la
quatrième et de la cinquième revue du programme économique du Gouvernement soutenu par la
Facilité Elargie de Crédit (FEC).

L’orientation de la politique monétaire est restée restrictive en 2023. En effet, le taux directeur
est passé de 8,25% à fin décembre 2022 à 9,00% à fin mars 2023. En dépit du durcissement de
la politique monétaire, les tensions ont persisté sur le marché des changes et sur celui des biens
et services. A cet effet, le Comité de Politique Monétaire a, au mois de juin, décidé de poursuivre
le relèvement du taux directeur, en le faisant passer de 9,00 à 11,00% et de porter le coefficient
de la réserve obligatoire sur les dépôts en monnaie nationale de 0,00 à 10,00%. Le maintien de la
vigilance dans la conduite de la politique monétaire a conduit à un relèvement drastique du taux
directeur au mois d’août, atteignant 25,00%. Dans le même cadre, le Bon BCC a également
contribué à la ponction de la liquidité au cours de l’année 2023, atteignant le pic historique de
315 milliards à fin février 2023, avant de situer son encours global à CDF 180 milliards à fin
décembre 2023.

Pour contenir de manière durable les tensions observées sur le marché des changes et sur celui
des biens et services, il y a lieu d’adresser des solutions aussi bien conjoncturelles que
structurelles. Du point de vue conjoncturel, la Banque Centrale devrait, au-delà du resserrement
de la politique monétaire, renforcer son cadre de mise en œuvre de la politique monétaire pour
parvenir à la stabilité des prix et renforcer l’attractivité du franc congolais. La politique
budgétaire, quant à elle, devrait rester prudente et viser notamment la limitation des dépenses
non essentielles et l’amélioration de l’efficacité des dépenses, de la gouvernance et de la
transparence ainsi que le respect de la chaine de la dépense. Aussi, le renforcement de la
coordination entre les deux politiques s’avère-t-il nécessaire pour assurer la cohérence dans
l’orientation des décisions prises pour tempérer la surchauffe observée.

Du point de vue structurel, il est essentiel de faire progresser les reformes visant à diversifier
l’économie dans le but de réduire la facture d’importation et d’étendre les produits d’exportation
afin de tempérer l’ampleur des chocs des matières premières minérales sur les recettes. Il y a
lieu également de renforcer le contrôle et la règlementation des prix, dans le but de lutter contre
les rigidités à la baisse et les superprofits des opérateurs économiques. Il importe également de
promouvoir les reformes visant à améliorer le climat des affaires pour attirer des capitaux
étrangers, développer le secteur privé et promouvoir une croissance diversifiée, durable et
inclusive.
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Tous les gouvernements qui se sont succédé ont
porté chacun l’ambition de créer des conditions d'une
dynamique de développement économique et social
pouvant permettre l'amélioration du vécu quotidien de
notre peuple. D'aucun n’ignore à ce jour que
l’économie de la RDC, fortement extravertie et
dépendante du secteur minier, est exposée de façon
permanente aux variations des cours internationaux
des matières premières, en l'absence d'une véritable
diversification. L'avènement occasionnel de ces faits
n'a notamment pas permis le décollage effectif de
notre pays.

En effet, depuis 2020, année pendant laquelle la
plupart de grandes économies du monde ont sombré
du fait de contrecoups qui ont pesé sur leurs activités,
notamment la Covid-19 dont les effets les ont
plongées en récession, celle de la RDC a affiché une
croissance de 1,7%. Cette situation démontre que
l’économie de la RDC demeure, à ce jour, résiliente,
malgré les répercussions de la guerre en Ukraine et
l'intensification de l'insécurité dans la partie Est du
pays.

PREFACE
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Malgré que la guerre qui oppose la Russie à l'Ukraine est à la base des ruptures dans les chaînes
d'approvisionnement avec des conséquences sur les prix du pétrole et des denrées alimentaires, la croissance
économique de la RDC s'est, en 2023, établie à 8,6% après 8,9% une année plus tôt. Ces performances reflètent la
proactivité observée dans la conduite des politiques conjoncturelles au cours de récentes années. 

En effet, le Gouvernement de la république a, depuis 2019, amplifié une dynamique de suivi rapproché de l'évolution
de l’activité économique nationale à l'effet de maintenir celle-ci sur une trajectoire d'une croissance forte, durable et
inclusive.

C'est dans cette optique que le présent rapport est rédigé afin de déceler les déséquilibres macroéconomiques,
pour aider le Gouvernement dans la prise de décisions en vue d’une bonne mise en œuvre de sa politique.

Je ne saurai terminer mon propos, sans adresser des vifs remerciements au Secrétariat Technique du Comité de
Conjoncture Économique pour la coordination technique de cet exercice.

PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMEN
Jean-Michel SAMA LUKONDE



AVANT-PROPOS
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La présente note synthèse marque la cinquième édition
de la publication annuelle. Elle vise à retracer et
analyser l'évolution de grands indicateurs
macroéconomiques à court terme. 

Comme l'édition précédente, elle présente en premier
lieu les grandes tendances qui ont caractérisé
l'économie mondiale, l'inflation mondiale et les prix
mondiaux ainsi que d'autres tendances ayant marqué la
croissance de principales régions au niveau
international.

Elle examine, ensuite, la situation économique nationale,
fournit les tendances et analyse les évolutions des
agrégats macroéconomiques dans les quatre secteurs à
savoir : réel, public, extérieur et monétaire.

Considérant l'activité économique, elle a en 2023,
enregistré un taux de croissance estimé à 8,6%. Cette
performance s'explique principalement par le
dynamisme de l'industrie extractive.

Par ailleurs, des efforts ont été consentis par le
gouvernement de la République pour contrôler
l’inflation, maitriser la dépréciation monétaire et
accumuler les réserves de change. Bien que plus élevé
en 2023, le taux d'inflation reste inférieur au pic de
54,75% atteint entre 2012 et 2018.

S'agissant des échanges commerciaux, la balance de biens a, malgré sa détérioration, affiché un solde excédentaire suite
au bon comportement des exportations des produits miniers sur le marché international.

Aussi, pour réduire les inégalités spatiales, redynamiser les économies locales, et transformer les conditions de vie des
populations congolaises vivant dans les zones desservies d'infrastructures et services sociaux de base, le gouvernement a
mis en place le Programme de Développement Local des 145 territoires (PDL-145T). Ce programme mis en œuvre, sous
financements publics, et avec l'appui des partenaires techniques et financiers, permet de doter le pays des infrastructures
de base dans différents territoires.

D'autres politiques publiques ont été également mises en œuvre sur financement du Trésor public entre autres la gratuite
de l'enseignement primaire, la gratuité de la maternité (couverture santé universelle) et la loi de programmation militaire.

La présente note est produite par le Secrétariat Technique Permanent du Comité de Conjoncture Economique « STP-CCE
» du Ministère du Plan, qui fait le suivi au quotidien des évolutions des principaux indicateurs économiques, en dégagent
les déséquilibres macroéconomiques et oriente le gouvernement avec des analyses pertinentes pour la prise de décisions.

Nous ne saurons terminer ce propos sans exprimer nos encouragements au Secrétariat Technique Permanent du Comité
de Conjoncture économique « STP-CCE » pour le travail technique abattu et les efforts consentis dans l'élaboration de ce
document.

Pour finir, nous saluons le leadership de Son Excellence Monsieur le Président de la République et l'engagement de son
Excellence Monsieur le Premier Ministre pour le dévouement exceptionnel à la quête du bien-être des populations dans un
contexte marqué par la guerre dans la partie Est du pays.

MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DU PLAN
Judith SUMINWA TULUKA



L’année 2023 a été marquée par un ralentissement de la croissance économique mondiale, une
inflation élevée, des tensions géopolitiques et plusieurs défis environnementaux. Selon les
prévisions du Fonds monétaire international (FMI), la croissance mondiale devrait passer de 3,5% en
2022 à 3,1% en 2023 soit bien moins que la moyenne historique de 3,8%. 

Plusieurs facteurs ont contribué à ce contexte économique difficile. La pandémie de COVID-19 a
continué de peser sur l’activité, notamment en Chine, où une flambée de cas a entraîné des mesures
de confinement et de restriction des déplacements. Ce pays, qui représente environ 18% du produit
intérieur brut (PIB) mondial, a vu sa croissance ralentir de 8,1% en 2022 à 5,5% en 2023. 

La guerre en Ukraine déclenchée par l’invasion de la Russie en novembre 2022 a, également, eu des
répercussions économiques majeures. Il s’agit notamment de la crise alimentaire et énergétique, qui
a débuté en 2022, et qui s’est poursuivie en 2023, aggravant la situation des populations les plus
vulnérables. 

La politique budgétaire, quant à elle, a été plus nuancée selon les pays. Certains ont maintenu ou
renforcé leur soutien fiscal aux ménages et aux entreprises les plus touchés par la crise, tandis que
d’autres ont entamé un rééquilibrage budgétaire pour lutter contre la hausse de la dette publique. Le
FMI a, quant à lui, appelé à une meilleure coordination et à un meilleur ciblage des mesures fiscales,
ainsi qu’à un renforcement des cadres de restructuration de la dette.

Malgré ces défis, en RDC, l’économie nationale a fait preuve de résilience dans un contexte
économique difficile et incertain. La croissance économique est estimée à 6,2% en 2023 contre 8,9
% en 2022, portée principalement par le développement du secteur minier. 

Par ailleurs, l’économie congolaise, fortement dépendante du secteur minier, a été confrontée à des
variations des cours internationaux des matières premières. Les exportations de cuivre ont
augmenté, mais la baisse des prix du cobalt a entraîné une révision à la baisse des exportations de
ces minerais. 

La baisse des prix a eu un impact significatif sur les finances publiques, soumettant le budget à de
fortes pressions tout au long de l’année 2023. Parallèlement, l’inflation s’est accélérée, affectant le
pouvoir d’achat. Elle a atteint 23,7% en 2023. 

La situation sécuritaire dans la partie Est du pays est restée préoccupante, avec des combats en
cours et un grand nombre de personnes déplacées. 

Au plan des finances publiques, la baisse des revenus d’exportation et l’augmentation des dépenses
publiques ont créé des pressions sur le budget de l’État. Le Gouvernement a dû faire face à un
déficit budgétaire, ce qui a nécessité des ajustements et des réformes fiscales.

La dépréciation du Franc congolais par rapport au dollar américain a alimenté l’augmentation des
prix, en particulier ceux de l’énergie et de l’alimentation.

En dépit de ces défis, le programme du FMI approuvé en 2021 pour stabiliser le cadre macro-
économique et soutenir les réformes des autorités se déroule de manière satisfaisante. La 5ième
revue de la Facilité Elargie de Crédit (FEC) du FMI a été conclue positivement en décembre 2023. 
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INTRODUCTION



La présente édition de la note synthèse de Conjoncture économique est consacrée à l’analyse de
l'évolution des principaux indicateurs économiques. Elle s’articule autour de deux (2) points : (i)
l’environnement international qui fait l’aperçu sur la croissance économique mondiale et présente
l’évolution des cours des matières premières au niveau international en 2023; et (ii) l’environnement
national qui présente de manière détaillée la substance de l’évolution des agrégats économiques
suivant les quatre grands secteurs macroéconomiques (réel, public, extérieur et monétaire) au cours
de l’année 2023.

Cet exercice permet d’examiner les indicateurs relatifs à la croissance économique, aux finances
publiques, au commerce extérieur et à la politique monétaire. Il consiste à aboutir à dresser un
tableau complet de la situation économique du pays au cours de cette période.         

Cette analyse permettra, également, de mieux appréhender les défis et les opportunités auxquels
est confrontée l'économie congolaise pour des solutions idoines.           
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I. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL

I.1. APERÇU SUR LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE MONDIALE

Le rapport sur les Perspectives de l’Economie Mondiale (PEM) du Fonds Monétaire International
(FMI), publié en janvier 2024, indique que, dans un contexte marqué par la persistance des effets de
la crise pandémique de COVID-19, l’invasion de l’Ukraine par la Russie et la crise du coût de la vie,
l’économie mondiale a connu un ralentissement en 2023 par rapport à 2022. En effet, la croissance
mondiale est estimée à 3,1% contre 3,5% en 2022. Elle devrait se maintenir à 3,1% en 2024. 

En ce qui concerne l’inflation, elle s’est établie à 6,8% en 2023 contre 8,7% en 2022. Elle devrait
replier à 5,8% en 2024, en raison de l’évolution favorable de l’offre mondiale et du resserrement de
la politique monétaire.

Graphique 1 : Perspectives de l’inflation mondiale de 2022 à 2024 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données du Rapport sur les Perspectives de l’Economie Mondiale (PEM) du FMI de janvier 2024

Le FMI a, par ailleurs, relevé que plusieurs risques de détérioration pèsent sur ces perspectives,
dont : (i) l’aggravation probable de la crise du secteur immobilier en Chine qui pourrait impacter
négativement la croissance économique mondiale ; (ii) l’augmentation des anticipations d’inflation à
court terme qui pourraient contribuer, en conjonction avec une pénurie de main-d’œuvre, à faire
persister les pressions inflationnistes hors alimentation et énergie ; et (iii) l’apparition d’autres chocs
climatiques et géopolitiques qui pourraient provoquer de nouvelles flambées des prix des denrées
alimentaires et de l’énergie.
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Pour prévenir ces risques, le FMI recommande ainsi aux pays de : 

poursuivre avec les efforts pour que l’inflation atteigne des niveaux visés dans toutes les
régions ;
procéder à un assainissement des finances publiques sur la base de plans à moyen terme
crédibles, pour reconstituer une marge de manœuvre budgétaire, compte tenu de
l’augmentation des coûts du service de la dette et des niveaux de déficit budgétaire
supérieurs à ceux observés avant la pandémie ;
réduire les obstacles structurels à la croissance à travers des réformes ciblées et
soigneusement échelonnées, pour renforcer la croissance de la productivité et ramener
progressivement l’inflation vers des niveaux visés ;
assurer une coopération multilatérale plus étroite pour atténuer les coûts de la scission de
l’économie mondiale en blocs ;
atténuer les effets du changement climatique, accélérer la transition écologique et assurer des
flux transfrontaliers réguliers des minerais essentiels.

Graphique 2 : Perspectives de croissance mondiale et régionales de 2022 à 2024 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données du Rapport sur les PEM du FMI de janvier 2024

Au sein de principales régions, les perspectives du FMI relèvent ce qui suit :
 
Dans la Zone Euro. La croissance économique serait passée de 3,4% en 2022 à 0,5% en 2023, suite
à une exposition relativement élevée à la guerre en Ukraine. En 2024, elle devrait légèrement
s’accélérer à 0,9%.

Aux Etats-Unis. La croissance économique aurait progressé de 1,9% en 2022 à 2,5% en 2023. Elle
devrait s’établir à 2,1% en 2024. 
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En Chine. La croissance serait passée de 3,0% en 2022 à 5,2% en 2023 avant de s’établir à 4,6% en
2024. La forte croissance estimée pour 2023 est principalement expliquée par l’augmentation des
dépenses publiques consacrées au renforcement des capacités de lutte contre les catastrophes
naturelles.

En Afrique subsaharienne. La croissance serait passée à 3,3% en 2023 après 4,0% en 2022.
En 2024, elle s’accélérerait à 3,8%.



En Chine. La croissance serait passée de 3,0% en 2022 à 5,2% en 2023 avant de s’établir à 4,6% en
2024. La forte croissance estimée pour 2023 est principalement expliquée par l’augmentation des
dépenses publiques consacrées au renforcement des capacités de lutte contre les catastrophes
naturelles.

En Afrique subsaharienne. La croissance serait passée à 3,3% en 2023 après 4,0% en 2022.
En 2024, elle s’accélérerait à 3,8%.

La guerre qui oppose la Russie et l’Ukraine, débutée le 24 février 2022, a donné lieu à un conflit
militaire majeur. La condamnation des agissements des autorités russes par le monde occidental
s’est traduite, entre autres, par la mise en place de sanctions économiques importantes. S’il est
encore trop tôt pour évoquer la tournure que prendront ces événements dramatiques, les
premières conséquences économiques de cette guerre se font d’ores et déjà sentir :
conséquences négatives tant au niveau de l’économie mondiale que dans le continent africain.

En effet, l’économie russe est exclue du système financier international et sujette à un embargo
sélectif d’exportations de biens d’origine américaine et européenne, qui va de la technologie aux
pièces détachées des avions, elle entre dans une spirale à la fois dépressive et inflationniste, le
rouble ayant perdu 32 % de sa valeur depuis le début de l’année et 72 % depuis l’annexion de la
Crimée. La Russie continue de bénéficier de la rente pétrolière et gazière par ses ventes à
l’Europe, qui se poursuivent en dépit de la guerre avec l’Ukraine.
 
L’économie mondiale fait face à un choc stagflationniste de grande ampleur. Quoique moins
violent qu’en 1973-1974, elle est confrontée à un choc d’offre multiple et de grande ampleur :
l’offre d’énergie fossile, pétrole, gaz et charbon, l’offre de denrées alimentaires comme le blé, et
d’intrants agricoles (potasse, engrais azotés) et industriels (nickel, titane), qui forment l’essentiel
des exportations de la Russie, sont toutes fortement réduites, sans parler de celles de l’Ukraine. Il
en résulte une augmentation des prix mondiaux pour tous ces intrants, à l’instar de nickel.

En raison de ce conflit, des sanctions prises à l’encontre de la Russie, des contre-mesures
adoptées par la Russie à l’endroit des pays jugés inamicaux, le commerce mondial et l’offre
globale de ces différents produits ont connu de fortes perturbations.

Cette situation atone traduit des risques de récession, d’insécurité alimentaire et nutritionnelle
dans plusieurs régions du monde, principalement en Afrique. Nonobstant le fait que les
manifestations socio-économiques soient déjà considérables et que la situation reste très
imprévisible, l’Afrique doit également considérer la crise actuelle comme une opportunité de
réduire sa dépendance aux importations alimentaires en provenance de l’extérieur du continent.
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Encadré 1 : Le conflit russo-ukrainien



I.2. EVOLUTION DE PRINCIPAUX COURS DES MATIÈRES PREMIÈRES

Globalement, l’année 2023 a été caractérisée par la poursuite de la tendance baissière, observée
depuis 2022, des cours mondiaux de principaux produits miniers et des hydrocarbures exportés par
la République Démocratique du Congo.

En effet, sur le marché London Metal Exchange (LME), le cours moyen du cuivre a fléchi de 3,8% en
2023 par rapport à 2022, pour se situer à USD/tonne 8.483,16 et celui du cobalt de 46,3%,
s’établissant à USD/tonne 34.119,67. 

Cette évolution est expliquée par plusieurs facteurs, notamment les effets de la guerre russo-
ukrainienne, la poursuite du conflit Israël-Hamas, le resserrement de la politique monétaire aux
Etats-Unis et les mauvaises conditions météorologiques. 

Graphique 3 : Evolution mensuelle des cours du cuivre et du cobalt de 2022 à 2023 (en
USD/tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données du Min. Mines/CTCPM

La même tendance baissière a été observée au niveau du baril du pétrole brent dont le prix a chuté
de 16,9% pour se négocier à USD/baril 82,2.

Selon l’IFP Energies nouvelles, l'incertitude concernant la demande chinoise et l'absence d'un accord
clair et contraignant sur la réduction de la production de pétrole lors de la dernière réunion de
l'OPEP+ font craindre une offre excédentaire sur le marché, ce qui maintiendrait les prix du pétrole
brut à des niveaux relativement bas.1

IFP Energies nouvelles est un organisme public de recherche, d'innovation et de formation dans les domaines de l'énergie, du transport et
de l'environnement.
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Graphique 4 : Evolution mensuelle du cours du pétrole de 2022 à 2023 (en USD/baril)

Source : CCE/Min. Plan, données du Min. Mines/CTCPM

La hausse des prix du cacao est essentiellement due à la pénurie d’approvisionnement en cacao principalement causée par de mauvaises
conditions météorologiques chez les deux premiers producteurs mondiaux de cacao, la Côte d’Ivoire et le Ghana. De fortes pluies ont
affecté les zones agricoles, propagé des maladies et entravé les opérations de transport dans les deux pays, observe l’organisation
internationale du cacao (ICCO).

2.

S’agissant des cours moyens des produits rentiers, il est observé, par rapport à 2022, une baisse de
25,0% pour le café arabica colombien (USD/tonne 950,85) et de 13,4% pour le caoutchouc
(USD/tonne 1.428,60). Par contre, les cours du cacao  et du café robusta ont affiché une hausse
respectivement de 37,3% et 14,9%, pour s’établir à USD/tonne 3.256,93 et USD/tonne 540,48.

En ce qui concerne l’évolution de cours moyens des produits céréaliers, il est observé une baisse de
19,1% pour le blé argentin (USD/tonne 328,10) et de 14,9% pour le maïs argentin (USD/tonne 254,59)
en 2023. Cette évolution s’explique principalement par un accroissement des ventes des
agriculteurs en Argentine et à la pression baissière découlant de l’augmentation saisonnière de
l’offre aux Etats Unis, où les estimations de production ont été relevées.

A l’inverse, le cours moyen du riz thaïlandais a affiché une hausse de 26,4% par rapport à 2022, se
situant à USD/tonne 537,82. Cette hausse est expliquée essentiellement par la baisse de son offre,
en raison des inquiétudes concernant l’impact potentiel du phénomène climatique El niño  sur la
production mondiale et du fait de restrictions à l’exportation imposées par l’Inde.

2

3

El Niño est un phénomène climatique qui se caractérise par des températures anormalement élevées de l'eau dans la partie est de l'océan
Pacifique sud, représentant une extension vers le sud du courant côtier saisonnier chaud du même nom au large du Pérou et de l'Équateur
mettant fin à la saison de pêche.

3.
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Graphique 5 : Evolution mensuelle des cours de principaux produits céréaliers
de 2022 à 2023 (en USD/tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données du Min. de Commerce Extérieur
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II. ENVIRONNEMENT NATIONAL

L’économie nationale a évolué dans un contexte marqué d’une part, par la poursuite de la mise en
œuvre du programme économique du Gouvernement soutenu par le FMI à travers la Facilité Elargie
de Crédit (FEC) pour une période de trois ans et d’autre part, par l’amplification de l’insécurité dans
la partie Est du pays, l’organisation des élections présidentielle, législatives et municipales ainsi que
les révisions du tarif des produits pétroliers.

S’agissant particulièrement du programme économique du Gouvernement, appuyé par le FMI, il y a
lieu de rappeler qu’il a été conclu sur base d’un accord en juillet 2021 pour un montant de USD 1,52
milliard. Ce programme est axé sur le soutien à la reprise post COVID-19. Il doit également servir de
soubassement à la relance du programme de réformes pour augmenter et soutenir une croissance
inclusive et réduire la pauvreté conformément aux priorités du Gouvernement énoncées dans le Plan
National Stratégique de Développement (PNSD 2019-2023). 

En 2023, malgré la situation socio-politique et sécuritaire de plus en plus complexe, reflétant les
élections générales organisées en décembre 2023 et le conflit en cours dans la partie Est du pays,
deux revues au titre de cet accord ont été approuvées par le Conseil d'administration du FMI. Il
s’agit de la quatrième et cinquième revues,
£ lesquelles ont occasionné deux décaissements immédiats de USD 203,3 millions et USD 202,1
millions respectivement en juin et décembre 2023, afin de permettre au pays de poursuivre avec la
constitution des réserves internationales. Ce qui a porté le décaissement total à USD 1.219,1 millions.

Par ailleurs, il y a lieu de relever que le Gouvernement a, à deux reprises, révisé à la hausse les tarifs
des produits pétroliers dans toutes les zones d’approvisionnement du pays au cours de l’année
2023. Intervenus en juin et octobre, ces réajustements ont fait suite à la modification de principaux
paramètres de la structure des prix dont le taux de changes.

Aussi, les conflits armés dans l’Est du pays ont-ils eu des conséquences majeures sur les
populations. Cette situation a induit des dépenses exceptionnelles pour le réengagement de l’Etat, la
prise en charge de populations déplacées, le traitement urgent des besoins humanitaires et
sécuritaires. Par ailleurs, les élections présidentielle, législatives et locales ont également exercé une
pression supplémentaire sur les dépenses publiques. 

CONJONCTURE ECONOMIQUE 
NOTE SYNTHESE 2024 18



III. EVOLUTION DE PRINCIPAUX INDICATEURS
ÉCONOMIQUES 

III.1. SECTEUR RÉEL

L’année 2023 s’est caractérisée par un ralentissement de la croissance économique couplé à une
forte accélération du rythme de formation des prix sur le marché des biens et services.

III.1.1. CROISSANCE DU PIB RÉEL ET RÉPARTITION SECTORIELLE 

L’économie nationale a, en 2023, fait preuve de résilience malgré les répercussions de la guerre en
Ukraine et l’intensification de l’insécurité dans la partie Est du pays. En effet, le PIB réel a progressé
de 8,6% contre 8,9% en 2022. Cette croissance reflète principalement l’accroissement des activités
dans le secteur des industries extractives, dont la valeur ajoutée a progressé de 18,1% contre 21,9%
un an plus tôt, dénotant une contribution à la croissance de 6,30 points. 

Graphique 6 : Evolution de la croissance du PIB réel de 2021 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données Commission d’Etudes Statistiques et des Comptes Nationaux (CESCN)

Par ailleurs, le secteur hors extraction a affiché une performance (+3,5% en 2023 contre +3,1% en
2022), indiquant une part contributive à la croissance de 2,26 points. Cette performance observée
dans le secteur non extractif reflète notamment le dynamisme de la branche « Bâtiments et Travaux
Publics » (+14,0% en 2023 contre +3,5% en 2022), sous l’impulsion principalement de la mise en
œuvre du Programme de Développement Local de 145 Territoires (PDL-145T) et la réalisation de
quelques ouvrages publics (le centre financier de Kinshasa, les aéroports de Kolwezi et de
Kisangani…), en dépit de l’impact de l’inflation sur la consommation privée.
Il est également observé une performance dans la branche « Transport et Télécommunication »,
affichant une croissance de 4,9% et une contribution de 0,61 point de croissance en 2023.
L’analyse sectorielle renseigne que le secteur primaire reste le principal moteur de croissance en
2023 avec une contribution de 6,61 points de croissance (pc), portée essentiellement par la branche
« Extraction » dont la part contributive est de 6,30 pc.
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Graphique 7 : Evolution des croissances sectorielles du PIB réel de 2021 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données CESCN

Parallèlement, les secteurs secondaire et tertiaire ont contribué faiblement à la croissance en 2023.
S’agissant du secteur secondaire, il n’a apporté que 0,85 pc, suite au faible dynamisme de la
branche « électricité, eau et gaz » avec une contribution estimée à 0,03 pc et ce, en dépit de la
bonne tenue des branches « industries manufacturières » et « bâtiment et travaux publics » qui ont
contribué à hauteur de 0,25 et 0,57 pc respectivement. 
Le secteur tertiaire a, quant à lui, affiché une contribution à la croissance de 1,06 point, sous
l’impulsion essentiellement des activités de télécommunication et de commerce, progressant
respectivement de 8,2% et de 2,0%, avec une contribution de 0,51 point et 0,25 point à la croissance
du PIB réel. 

III.1.2. EVOLUTION DES COMPOSANTES DE LA DEMANDE GLOBALE 

La demande intérieure brute est restée le principal levier de croissance de l’économie congolaise en
2023. En effet, sa contribution à la croissance s’est établie à 79,8 points, alors que celle de la
demande extérieure serait de -71,2 points.
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Graphique 8 : Contribution à la croissance du PIB réel : Demande intérieure et Demande extérieure
de 2019 à 2023 (en point de croissance, sauf indication contraire)

Source : CCE/Min. Plan, données CESCN



En ce qui concerne la consommation finale, elle a fléchi en 2023, passant à 69,8% du PIB après
74,4% en 2022. Ce résultat est imputable au comportement de la consommation publique qui s’est
située à 6,2% du PIB en 2023 contre 7,8% en 2022 ; et de la consommation privée, qui a représenté
63,5% du PIB en 2023 contre 66,7% du PIB en 2022, suite principalement aux fortes pressions
inflationnistes. 

S’agissant des investissements bruts, ils ont affiché une forte progression, impulsée principalement
par le dynamisme observé au niveau du secteur de la construction et l’accroissement des
investissements privés (passant de 72,2% du PIB en 2022 à 138,9% en 2023). En effet, en
proportion du PIB, les investissements bruts sont passés de 80,3% en 2022 à 146,2% en 2023. 
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Graphique 9 : Contribution à la croissance du PIB réel : Consommation et Investissement
de 2019 à 2023 (en point de croissance, sauf indication contraire)

Source : CCE/Min. Plan, données CESCN

Pour ce qui est de la demande extérieure nette, elle a représenté -116,0% du PIB en 2023 venant de
-54,7% en 2022. Cette hausse est imputable essentiellement à celle des importations de biens et
services (de 24,9% en 2022 à 85,6% en 2023).

Concernant les exportations de biens et services, en ratio du PIB, elles se sont situées à 37,1% en
2023 après 34,8% en 2022. Cette progression de la croissance des exportations est expliquée
principalement par celle des produits miniers (32,3% du PIB en 2022 à 35,2% en 2023).

Quant aux importations de biens et services, elles ont progressé, passant de 89,6% du PIB en 2022
à 153,1% en 2023. Cette hausse est le reflet essentiellement de celle des importations des biens de
consommation (de 8,9% du PIB en 2022 à 11,6% en 2023) et intermédiaires (de 51,1% du PIB à
93,5%), ainsi que de celles des services (de 12,3% du PIB à 22,9%).



III.1.3. EVOLUTION DE PRINCIPALES PRODUCTIONS 

III.1.3.1. PRODUCTION MINIÈRE

La production minière a, en 2023, affiché une performance, soutenue par le bon comportement du
cuivre et du cobalt, principaux minerais d’exportation. Cette tendance est observée depuis 2020,
nonobstant la survenance de la pandémie de Covid-19 en 2020 et les répercussions de la guerre
russo-ukrainienne ainsi que l’escalade de la sécurité dans la partie Est du pays. 
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En effet, la production du cuivre s’est chiffrée à 187.792,37 tonnes en janvier avant d’atteindre le pic
de 291.790,98 tonnes au mois de mai, pour chuter légèrement à 255.821,77 tonnes en décembre
2023. Le cobalt a, quant à lui, affiché une production de 7.099 tonnes en janvier, pour fléchir à 5.559
tonnes en février avant de grimper à 21.590 tonnes en décembre. 

Graphique 10 : Evolution mensuelle de la production du cuivre et du cobalt
de 2021 à 2023 (en tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données de la CTCPM/Min. Mines

En somme, la production du cuivre a augmenté de 18,7% en 2023 par rapport à 2022, pour se situer
à 2,84 millions de tonnes. Celle du cobalt a progressé de 21,2% entre 2022 et 2023, s’établissant à
139.840,09 tonnes. Soutenue par la demande essentiellement de la Chine, cette performance
observée en 2023 est expliquée principalement par le déstockage d’une partie de la production de
2022 de la société Tenke Fungurume Mining (TFM), en dépit de la tendance baissière des cours
mondiaux (-3,8% pour le cuivre et -46,3% pour le cobalt).    



Tableau 1 : Evolution annuelle de la production du cuivre et du cobalt de 2021 à 2023 (en tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données de la CTCPM/Min. Mines
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Produits 2021  2022  2023  Var (en %) 

Cuivre (en tonne) 1.797.836,17 2.394.629,67 2.842.021,88 18,7 

Cobalt (en tonne) 93.010,53 115.371,31 139.840,09  21,2

III.1.3.2. PRODUCTION DE L’EAU POTABLE

La production de l’eau potable par la REGIDESO a, en 2023, augmenté de 7,25% par rapport à 2022
pour se situer à 347,48 millions de m3 contre 323,97 millions de m3 et une prévision de 316,35
millions de m3. Cette hausse est localisée principalement dans les Départements Provinciaux (DP)
de Kinshasa (+11,92%), du Kongo central (+5,16%) et du Nord Kivu (+3,84%). En effet,
l’augmentation de la production de l’eau potable est principalement expliquée par la mise en service
des nouvelles usines de traitement d’eau potable à Binza-ozone  et à Lemba Imbu  dans la ville de
Kinshasa, respectivement aux mois de février et d’août.

   2021 (a)    2022  (b)   2023  (c)   Var (en %)  (c)/(b)

  DP/Kinshasa    176  486 420,00   195  091 199,00   218  336 857,00   11,92 

  DP/Kongo  central   25  244 273,70   25  969 935,00   27  310 931,00   5,16 

  DP/Equateur    1  357 130,07   1  722 042,24   1  930 892,11   12,13 

  DP/Katanga    48  551 941,00   51  571 941,60   49  325 143,00   -4,36 

  DP/Kasaï-Oriental    2  756 414,00   2  529 693,00   2  609 554,00   3,16 

  DP/Kasaï-Occidental    1  352 458,00   1  697 826,00   1  872 325,00   10,28 

  DP/Sud-Kivu    14  912 474,00   15  442 876,00   15  369 315,00   -0,48 

  DP/Nord-Kivu    16  382 455,00   16  019 960,00   16  635 101,00   3,84 

  DP/Maniema    511  064,60   528  104,00   470  004,00   -11,00 

  DP/Bandundu    3  309 301,00   3  699 480,00   3  880 924,00   4,90 

  DP/oriental    10  725 389,00   9  698 648,00   9  706 099,00   0,08 

  Total Production     301 589 320,37    323 971  704,84      347 447  145,11    7,25 

Tableau 2 : Evolution annuelle de la production de l’eau potable de 2021 à 2023 (en m3)

Source : CCE/Min. Plan, données de la REGIDESO

En rythme mensuel, la production de l’eau potable s’est établie à 28,95 millions de m3 en moyenne
avec un léger pic au mois d’août (32,02 millions de m3). 
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Inaugurée le jeudi 23 février 2023, le premier module de la nouvelle usine de Binza Ozone a une capacité de production de 110.000 m3/jour
pour desservir plus de 1,5 millions des consommateurs.

4.

La nouvelle usine de traitement d'eau de Lemba-Imbu a été inaugurée le mardi 23 août. Le premier module de cette usine a une capacité de
production de 35 000 m3/jour pour desservir près de 2 millions consommateurs ; 

5.
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RUBRIQUE  
 2021 2022 2023    Var (en %)  

  (a)   (b)    (c)    (c)/(b)  

  Energie électrique (total)    13 035 007,30       13 062 430,88     13 526 548,55       3,55  

Energie Hydroélectrique    13 033 203,52       13 056 879,00       13 520 382,56       3,55  

 Réseau interconnecté  (A)   12 925 022,68       12 921 778,13     13 400 108,07       3,70  

  Réseau isolé  (B) 108 180,84     135 100,87      120 274,49       -10,97  

  Energie Thermique  1 803,78     5 551,88   6 165,99       11,06  

Graphique 11 : Evolution mensuelle de la production de l’eau potable en 2023 (en m3)

Source : CCE/Min. Plan, données de la REGIDESO

La production de l’énergie électrique par la SNEL a, en 2023, augmenté de 3,55% comparativement
à 2022, pour se situer à 13,53 millions de MWH dont 13,52 millions pour la production de l’énergie
hydroélectrique et 6.165,99 pour l’énergie thermique.

La hausse observée est principalement expliquée par les activités de maintenance et de stabilisation
réalisées sur le réseau de transport au profit des opérateurs miniers évoluant dans la province du
Haut Katanga ainsi que les travaux de maintien et de stabilisation des réseaux urbains de desserte,
d’installation et de mise en service de nouveaux groupes thermiques dans quelques provinces.

III.1.3.3. PRODUCTION DE L’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

Tableau 3 : Evolution annuelle de la production de l’énergie électrique de 2021 à 2023 (en MWH)

Source : CCE/Min. Plan, données de la SNEL



Graphique 12 : Evolution mensuelle de la production de l’énergie électrique en 2023 (en MWH)

Source : CCE/Min. Plan, données de la SNEL

III.1.3.4. PRODUCTION DU CIMENT

Par hypothèse, consommation du ciment = production + importations6.
Site internet : monde24.net7.

La production du ciment a, en 2023, affiché une hausse de 10,9% par rapport à 2022 pour s’établir à
2,30 millions de tonnes. Cette hausse est consécutive principalement à celle observée au niveau de
sociétés CILU (+20,6%), CIMKO (+12,7%) et PPC Barnet (+16,1%) et l’entrée en production de Great
Lakes Cement avec 17.065,54 tonnes ; en dépit de la baisse enregistrée au niveau de la production
de NYIRAGONGO CEMENT (-43,9%) et de GCK/LIKASI (-30,3%). 

Par conséquent, la consommation du ciment  a augmenté de 7,4% (172.358,90 tonnes) entre les
deux périodes, en dépit de la baisse des importations (-20,6%), suite notamment à l’interdiction
d’importation du ciment gris au Kongo-Central en octobre dernier .  

6

7
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 Rubrique  
  2022   2023   Var. (en %)

  (a)    (b)    (b)/(a)  

   PRODUCTION   2.072.887,58    2.298.206,49    10,9    

CILU   408.271,30   492.262,24     20,6  

PPC Barnet    452.959,00   525.951,20    16,1  

  CIMKO 972.523,50   1.096.401,75    12,7   

Great Lakes Cement  -  17.065,54   -  

NYIRAGONGO Cement  1.737,35  974,05   -43,9  

GCK/LIKASI   237.396,03   165.551,71    -30,3    

IMPORTATIONS (**)  257.237,35   204.277,34    -20,6    

CONSOMMATION   2.330.124,93    2.502.483,83 
   7,4    

Tableau 4 : Evolution annuelle de la production, importation et consommation du ciment
de 2022 à 2023 (en tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA et du Min. Economie Nationale
(*) Production du mois de décembre uniquement
(**) Importations déclarées

Par rapport à leurs capacités annuelles de production, la société NYUMBA YA AKIBA a réalisé
99,7% ; CILU 63,1% ; PPC Barnet 52,6% ; GCK/LIKASI et NYIRAGONGO CEMENT 13,8% et 0,7%.

Graphique 13 : Evolution mensuelle de la production, importation et consommation du ciment
de 2022 à 2023 (en tonne)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA et du Min. Economie Nationale
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PRODUITS  2021 (a)  2022  (b) 2023  (c)   Var en %   (c/b)

  Pétrole brut (brl)    7 933 363,01    7 607 872,00    7 429  619,00   -2,34  

  Prod. Offshore    5 138 795,00    4 643 113,00    4 397  488,00   -5,29

  MIOC    2 569 397,50    2 321 556,50    2 198 744,00    -5,29  

  TEIKOKU Oil   DRCongo Co, Ltd   1 658 803,03   1 498 796,89    1 419 509,12    -5,29  

  PERENCO ODS    910 594,47    822 759,61    779 234,88    -5,29  

  Prod. Onshore    2 794 568,01    2 964 759,00    3 032  131,00   2,27  

  PERENCO-REP    1 524 311,10    1 617 142,61    1 632 703,72    0,96  

  LIREX  SPRL   1 270 256,91    1 347 616,39    1 399 427,28    3,84  

La production fiscalisée du pétrole brut a affiché une baisse de 2,34% en 2023 par rapport à 2022,
pour se situer à 7,43 millions de barils contre 7,61 millions. Cette baisse est expliquée par celle de la
production du pétrole brut offshore de 5,3%, s’affichant à 4,39 millions de barils, en dépit de la
hausse de 2,3% du pétrole onshore, se chiffrant à 3,0 millions de barils.

III.1.3.5. PRODUCTION FISCALISÉE DU PÉTROLE BRUT

Graphique 14 : Evolution mensuelle de la production fiscalisée du pétrole brut en 2023
(en baril)

Source : CCE/Min. Plan, données Min. Hydrocarbures/SG/Dir de Législation et Normes

Tableau 5 : Evolution de la production fiscalisée du pétrole brut de 2021 à 2023 (en barils)

Source : CCE/Min. Plan, données Min. Hydrocarbures/SG/Dir de Législation et Normes
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Désignation  Cumul annuel 2022 (1)  
 2023  

Variation (6)/(1)  
1er TRIM. (2)  2e TRIM. (3)  3e TRIM. (4)  4e TRIM. (5)  Cumul annuel 2023 (6)  

Abonnement Global (Nombre) 574391 747 159 369 287 165 642 060 167 796 889   168 512 387   661 320 623   15,13% 

Taux de  Pénétration global (%) 50,65%  55,8%  58,0%   58,7%   59,00%   57,88%   14,2 pp 

  Chiffre  d'affaires (USD) 2 052 515573  458 652 569  482 117 321 486 939 041  494 000 886  1 921 709 817  -6,37% 

dont CA voix  1 084 304 926  252 427 708   248 979 716   246 215 069   237 499 890   985 122 383   -9,15% 

  CA SMS    108 240 126   29 241 614   31 706 417   32 792 202   32 779 642   126 519 876   16,89% 

  CA Data    594 253 745   167 788 912   192 576 784   198 373 715   215 582 971   774 322 382   30,30% 

  CA Mobile Money    239 829 384   2 167 416   2 521 447   2 532 527   2 645 188   9 866 578   -95,89% 

  CA autres SVA    25 887 392   7 026 918   6 332 957   7 025 527   5 493 196   25 878 598   -0,03% 

III.1.3.6. TÉLÉCOMMUNICATION

Le secteur des télécommunications est resté performant en 2023. En effet, le nombre d’abonnement
global des entreprises des télécommunications s’est chiffré à 661,32 millions d’abonnés contre
574,39 millions en 2022, soit en accroissement de 15,1% (86,93 millions abonnements).

Concernant l’évolution du taux de pénétration global du marché par les entreprises de
télécommunication, il est observé une hausse de 14,27 points de pourcentage (pp), passant en
moyenne annuelle de 50,65% en 2022 à 57,88% en 2023.

S’agissant du chiffre d’affaires des trafics de communication, il est globalement en baisse de 6,37%,
passant de USD 2.052,5 millions en 2022 à 1.921,7 millions en 2023. Cette diminution est
principalement consécutive à la forte baisse de 95,9% du chiffre d’affaires de la monnaie mobile
(Mobile money), suite à des modifications intervenues au premier trimestre 2023, dans la
composition de son chiffre d’affaires de la monnaie mobile lequel, désormais, ne prend en compte
uniquement que les commissions reversées par les Sociétés Financières Mobiles (SFMs) aux
opérateurs des réseaux mobiles (ORMs/MNOs) pour utilisation de leurs codes USSD et des services
de messagerie (SMS) ; les revenus relatifs aux transactions financières étant des chiffres d’affaires
propres aux SFM , et de 9,2% de celui des voix. 

Par contre, les chiffres d’affaires des SMS et de mégabyte (Data) ont respectivement haussé de
16,9% et 30,3%. Concernant le chiffre d’affaires des autres SVA, il s’est affiché à USD 25,9 millions
en 2023.

Nombre de SIM actives sur la population totale8.
Rapport d’observatoire du marché de la téléphonie mobile.9.

8

9

Tableau 6 : Evolution trimestrielle des trafics et de l’abonnement des entreprises de
télécommunication de 2022 à 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de l’Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo (ARPTC).
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Nationalité
  2022   2023    Variation en %  

Sortant(a)    Entrant(b)   Flux   Sortant(c)  Entrant(d)    Flux   (c)/(a)    (d)/(b)  

   Allemande     3.258   3.461   203   4.010   3.855   -155   23   11 

   Américaine     9.268   9.208   -60   11.599   11.799   200   25   28 

   Française   24.639   24.707   68   27.893   28.549   656 13   16 

   Belge     25.436   24.408   -1.028   27.986   27.280   -706   10   12 

   Anglaise     9.615   9.659   44   10.391   10.508   117   8   9 

   Hollandaise     4.423   4.534   111   2.525   2.914   389   -43   -36 

   Chinoise     6.842   5.932   -910   13.020   12.506   -514   90   111

  Libanaise   7.040   6.028   -1.012   7.892   8.616   724   12   43 

  Indienne   10.651   13.452   2.801   15.724   15.819   95   48   18 

  Pakistanaise    627   822   195   1.231   1.386   155   96   69

  Africaine    40.311   69.186   28.875   56.608   70.967   14.359   -11   -1 

   Autres     55.216   54.542   -674   133.376   70.429  -62.947   142   29 

   Total    197.326   204.077   6.751   293.950   258.303   35.647   42   19 

Graphique 15 : Evolution mensuelle du chiffre d’affaires (en USD) et de l’abonnement
des entreprises de télécommunication de 2022 à 2023 (en nombre)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la Présidence de la République/ARPTC

III.1.4. FLUX MIGRATOIRE DES VOYAGEURS ÉTRANGERS 

Les données comptabilisées par la Direction Générale de la Migration (DGM) présagent une faible
attractivité du pays en 2023 comparativement à 2022. En effet, le flux migratoire des voyageurs
étrangers sur le territoire congolais a, en 2023, affiché un solde négatif de 35.647 contre un solde
positif de 6.751 un an plus tôt. Le nombre d’entrants a augmenté de 19%, s’établissant à 258.303
contre 204.077. Le nombre de sortants a, quant à lui, augmenté de 42%, passant de 293.950 à
197.326.

Tableau 7 : Evolution annuelle du flux migratoire (2022-2023)

Source : CCE/Min. Plan, données de la Direction Générale de Migration (DGM)
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Nature  Nombre de Projet  Coût de l’invest. (USD)  Emplois à créer  

2022  2023  Var  2022  2023  Var Part 2023  2022  2023   Var  

IDE  70   54   -22,9% 4.532.499.741  1.242.372.927  -72,6% 56,0%  7028  5728 -18,5% 

Invest. des  Nationaux 46 44  -4,3%   662.667.201   975.331.409    47,2%    44,0%    2271   3565   57,0% 

  TOTAL GENERAL    116    98   -15,5%  5.195.166.942    2.217.704.337    57,3% 100,0%    9299    9293    -0,1%  

III.1.5. INTENTIONS D’INVESTISSEMENTS AGRÉÉS PAR L’ANAPI 

Les intentions d’investissements admis au régime du Code des investissements ont, en 2023,
affiché une contraction des coûts des investissements de 57,3%, passant de USD 5,20 milliards à
2,22 milliards, réduisant légèrement le nombre d’emplois à créer à 9.293. 

S’agissant du nombre de projets pris en compte par ce code, il a globalement baissé de 15,5%. Par
rapport aux catégories, il est à noter que les projets en rapport avec les investissements nationaux à
baissé de 4,3% et celui des Investissements Directs Etrangers (IDE) a chuté de 22,9%.

Tableau 8 : Evolution annuelle des intentions d’investissement agréés de 2022 à 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de l’ANAPI

En ce qui concerne la répartition de ces projets d’investissement, en volume, par secteur d’activités,
les Services ont représenté 33,82% du total d’intentions en 2023 contre 24,96% en 2022, les
Industries 31,70% contre 47,42%, les Infrastructures 12,74% contre 27,31% et l’Agriculture et
Exploitation forestière 21,74% contre 0,3%. 

Graphique 16 : Evolution annuelle des parts des intentions d’investissements agréées
de 2022 à 2023

Source : ST-CCE/Min. Plan, données de l’ANAPI
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III.1.6. INFLATION

Le marché des biens et services a, comme dans plusieurs pays, renseigné une forte accélération du
rythme de formation des prix intérieurs en 2023 comparativement à 2022. Cette forte accélération
de l’inflation est expliquée notamment par la dépréciation du franc congolais face au dollar
américain et à la hausse des prix mondiaux des produits énergétiques et alimentaires, exacerbée
par la guerre en Ukraine.

III.1.6.1. EVOLUTION DU NIVEAU GÉNÉRAL DES PRIX

L’inflation a atteint un niveau jamais enregistré depuis les cinq dernières années. En effet, elle s’est
située à 23,8% à fin 2023 contre 13,1% un an plus tôt.

Graphique 17 : Evolution annuelle de l’inflation nationale fin période de 2018 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de l’INS

L’analyse infra annuelle renseigne deux grandes périodes qui ont caractérisé l’évolution de l’inflation
en 2023 :

Janvier-juin : l’inflation est restée relativement contenue, passant de 15,5% en glissement
annuel à fin janvier à 17,7% à fin juin, soit une progression de 2,2 points de pourcentage.
L’inflation est donc restée inférieure au niveau de la projection initiale de 20,8% retenue à
l’issue de la cinquième revue du programme FEC. 

Juin-décembre : il a été observé une poussée rapide du rythme de formation des prix
intérieurs jusqu’à atteindre 23,34% à fin juillet, suite notamment à l’inflation par les coûts et à
la forte dépréciation monétaire, résultant d’une forte expansion de la liquidité dans l’économie.
La hausse drastique du taux directeur par la BCC, atteignant 25,00% au mois d’août, a permis
de freiner cette flambée inflationniste qui a légèrement reflué à 21,66% à fin octobre avant de
culminer à 23,8% à fin décembre 2023.
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Indicateurs  Fin déc-22  Fin mars-23 Fin juin-23  Fin sept-23  Fin déc-23  

Inflation mensuelle          1,42%      1,48%  2,29%  0,54%  1,65%  

Inflation en glissement annuel  13,13%  16,89%  17,70%  21,86%  23,75%  

Tableau 9 : Evolution trimestrielle du taux d’inflation de 2022 à 2023 (en %)

Graphique 18 : Evolution des taux d’inflation mensuelle et en glissement annuel de
2022 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de l’INS

III.1.6.2. EVOLUTION DE PRINCIPAUX DÉTERMINANTS DE L’INFLATION

La hausse sensible des prix intérieurs en 2023 est portée principalement par les postes de
consommation ci-après : (i) Produits alimentaires et boissons non alcoolisées, dont la contribution
est de 62,4% en 2023 contre 61,8% en 2022 ; (ii) Articles d'habillement et chaussures (5,0% en 2023
contre 4,8% en 2022) ; (iii) Transports (6,0% contre 8,2%) et (iv) Biens et services divers (5,1%
contre 4,4%). 
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Graphique 19 : Evolution annuelle de la contribution de principaux déterminants de l’inflation
de 2021 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de l’INS

L’inflation est un phénomène économique définie comme étant la hausse généralisée des prix.
Une économie ouverte est généralement soumise à deux catégories de chocs, les uns sur la
demande et les autres sur l'offre. Les chocs de demande, comme l'expansion monétaire et
l'augmentation des dépenses publiques, sont des chocs sur la demande globale qui entrainent
une augmentation des prix, qualifiée d’inflation par la demande. Ainsi, n’importe quel choc de la
demande persistant, comme une expansion monétaire visant à financer un déficit budgétaire
chronique, génère un processus continu d'inflation par la demande.

En revanche, les chocs de l’offre sont des chocs sur l'économie qui se répercutent sur le coût de
production des biens et services ou les prix que les entreprises facturent aux consommateurs. À
titre d’exemple, il convient de citer les sécheresses qui détruisent les récoltes. La réduction de
l'offre de denrées alimentaires provoque une hausse de leurs prix qui va se répercuter sur
l’inflation globale. On parle alors d'inflation par l’offre ou par les coûts.

Les deux principales sources de hausse des coûts sont les salaires et les prix des matières
premières et des produits de base. À un niveau de prix donné, les producteurs ont tendance à
réduire leur offre en cas de hausse des coûts de production. 

L'ampleur de ces différents chocs sur l'inflation et leur degré de persistance varient en fonction
de nombreux facteurs : (I) la part des produits alimentaires dans la consommation d’un ménage ;
(ii) l’intensité énergétique d’une économie  ; (iii) la crédibilité de la banque centrale  ; (iv) la
prévalence des prix réglementés ; (v) le niveau de concurrence au sein d’une économie.

Encadré 2 : Inflation
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III.2. SECTEUR PUBLIC

III.2.1. SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

Afin de rétablir la stabilité macroéconomique dans un contexte d’accélération de l’inflation et du
rythme de dépréciation de la monnaie nationale, la politique budgétaire s’est inscrite dans une
dynamique de prudence à travers notamment la poursuite du respect du pacte de stabilité
proscrivant le recours aux avances de la BCC en vue du financement du déficit.

Aussi, les dépenses ont-elles été exécutées sur base caisse et dans la stricte limite des marges de
manœuvre budgétaires existantes. Cela a nécessité une révision de la composition des dépenses,
pour tenir compte de l’effort sécuritaire indispensable, tout en préservant le plus possible les
dépenses d’investissement. Ainsi, dans ce contexte de poursuite des conflits armés dans la partie
Est du pays et de l’organisation des élections générales, les dépenses exceptionnelles ont affiché
une forte expansion comparativement à l’année 2022.

III.2.1.1. SOLDES BUDGÉTAIRES
Les opérations financières de l’Etat se sont, en 2023, soldées par un déficit en nominal. En effet, le
Plan de Trésorerie (PTR) du secteur public a renseigné un déficit annuel de CDF 2.572,01 milliards
(venant de celui de CDF 2.000,27 milliards en 2022) contre un déficit programmé de CDF 1.522,60
milliards. Ce déficit découle de recettes de CDF 20.291,72 milliards (soit un taux de réalisation de
91,8%) et de dépenses incluant l’amortissement de la dette de CDF 22.863,73 milliards (soit un taux
d’exécution de 96,7%). Il a été financé par les ressources des Bons du Trésor à hauteur de CDF
325,30 milliards, l’appui budgétaire du FMI (CDF 1.850,52 milliards) et par la marge de trésorerie
antérieurement constituée de CDF 396,19 milliards.

Graphique 20 : Evolution annuelle des recettes, des dépenses et du solde global de
2020 à 2023 (en milliards de CDF)

Source : CCE/Min. Plan, données de la Direction du Trésor et de l’Ordonnancement (DTO
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Les dépenses courantes sont calculées en prenant en compte toutes les rubriques de dépenses sauf les dépenses en capital.10.

Le solde budgétaire courant est demeuré excédentaire malgré son fléchissement, passant de CDF
800,93 milliards en 2023 à 348,54 milliards en 2022. Cette situation traduit une progression de
l’épargne publique qui a permis de couvrir les dépenses d’investissement   .

Le solde primaire s’est, quant à lui, détérioré d’une année à l’autre. En effet, il est passé d’un déficit
de CDF 1.292,50 milliards en 2022 à celui de CDF 1.661,45 milliards en 2023. 

Le solde capacité/besoin de financement (CDF) s’est légèrement amélioré, passant d’un besoin de
financement de CDF 2.306,04 milliards en 2022 à 1.941,12 milliards en 2023. 

10

Graphique 21 : Evolution annuelle des soldes budgétaires de 2020 à 2023
(en milliards de CDF)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DTO

III.2.1.2. RECETTES PUBLIQUES
Les recettes publiques ont, en nominal, indiqué une légère augmentation de 2,30% (CDF 456,57
milliards) en 2023, s’établissant à CDF 20.291,72 milliards contre 19.835,15 milliards en 2022. De
manière détaillée, les recettes courantes ont progressé de CDF 1.319,00 milliards (6,97%) par
rapport à 2022, s’établissant à CDF 20.253,16 milliards. Ce faible accroissement de recettes, d’une
année à l’autre, reflète la contreperformance observée au niveau des recettes minières à l’échéance
fiscale du mois d’avril 2023 qui avait entrainé un manque à gagner de l’ordre de CDF 2.000,00
milliards pour la DGI sur les 6 premiers mois de l’année. Les efforts engagés au deuxième semestre
de l’année ont permis de réduire légèrement ce manque à gagner à CDF 1.541,08 milliards.

Concernant la composition des recettes réalisées en 2023, il ressort que la DGI a contribué à
hauteur de CDF 11.731,42 milliards (soit 57,81% du total), la DGDA de CDF 5.020,02 milliards
(24,74%), la DGRAD de CDF 3.084,38 milliards (15,20%), les « autres recettes » de CDF 417,35
milliards (2,06%) et les Dons de CDF 38,55 milliards (0,19%).
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Graphique 22 : Composition des recettes publiques en 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de la DTO

Comparativement aux prévisions annuelles de recettes, en 2023, la DGI a atteint 88,4%, la DGDA
101,5% et la DGRAD 83,9% contre respectivement 158,11% (CDF 11.470,69 milliards), 86,11%
(3.855,23 milliards) et 105,87% (3.107,28 milliards) en 2022.

Graphique 23 : Evolution des assignations des régies financières
de 2022 à 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DTO
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La persistance de la guerre dans l’Est du pays induisant des dépenses exceptionnelles pour la prise
en charge des populations déplacées, le traitement urgent de besoins humanitaires et sécuritaires
ainsi que l’organisation des élections présidentielle, législatives et locales ont pesé sur les dépenses
publiques en 2023.
 
En dépit de ces pressions, les dépenses ont été exécutées à hauteur de 96,7% par rapport à leurs
prévisions budgétaires. Elles ont, en nominal, enregistré une hausse de 4,71% (CDF 1.028,31
milliards) comparativement à 2022, s’établissant à CDF 22.863,73 milliards. Cette hausse résulte
principalement de celle des dépenses courantes à hauteur de 4,32% et des dépenses
exceptionnelles de 56,39%, alors que les dépenses en capital ont baissé de 26,31%.

Concernant les dépenses courantes, elles sont restées prépondérantes à l’instar des années
antérieures. En effet, elles ont représenté 61,4% du montant des décaissements en 2023 et ont été
exécutées à 97,7%. Comparativement à l’année précédente, elles ont enregistré une progression de
4,3%. 

S’agissant de dépenses pour biens et services, elles ont progressé de 3,2% par rapport à leur niveau
de l’année précédente, s’établissant à CDF 4.003,52 milliards. Elles ont représenté 17,51% des
dépenses courantes. 

Pour ce qui est de dépenses de rémunération, elles ont progressé de 8,4% par rapport à leur niveau
de l’année précédente, s’établissant à CDF 7.131,51 milliards. Elles ont représenté la part la plus
élevée de dépenses courantes, couvrant 48,9% de l’ensemble de ces dépenses et 35,14% de
recettes contre 33,16% un an plus tôt.

Les dépenses en capital ont, quant à elles, affiché une baisse de 26,31% comparativement à leur
niveau de l’année précédente, s’établissant à CDF 2.289,66 milliards. Comparativement aux
prévisions, elles ont été exécutées à concurrence de 76,63% contre 103,15% une année auparavant.
Cependant, elles n’ont représenté que 10,01% du total de dépenses.

Les dépenses exceptionnelles ont augmenté de 56,39%, pour se situer à CDF 4.985,84 milliards
dont 1.389,90 milliards au titre des opérations électorales, CDF 27,48 milliards au titre des
opérations humanitaires et CDF 3.568,45 milliards au titre des opérations sécuritaires. Cette
augmentation sensible se justifie principalement par la prise en charge de besoins sécuritaires dans
la partie Est du pays et l’organisation des élections générales.  

III.2.1.3. DÉPENSES PUBLIQUES

Graphique 24 : Structure des dépenses publiques en 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de la DTO
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III.2.2. SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE

La situation de la dette publique reste maitrisée depuis l’atteinte du point d’achèvement de l’Initiative
PPTE par la RDC en juin 2010. En effet, au cours des dernières années, la dette publique est restée
soutenable. Elle court cependant un « risque modéré » de surendettement, car les finances
publiques sont vulnérables aux chocs sur les exportations et les recettes internes.

Ainsi, l’encours de la dette publique est évalué à fin décembre 2023 à USD 11.984,55 millions
(données provisoires), en hausse de 26,16% (USD +2.484,69 millions) par rapport à fin décembre
2022. Cet accroissement est dû plus à la dette intérieure (34,24%) qu’à la dette extérieure (20,67%),
suite notamment aux nouvelles certifications des arriérés budgétaires et aux émissions des titres
publics. 

Graphique 25 : Evolution annuelle de l’encours de la dette de
2020 à 2023 (en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDP

En ce qui concerne les services de la dette, ils ont décru de 7,35% comparativement à 2022,
s’établissant à USD 751,06 millions. Cette décroissance reflète celle du service de la dette extérieure
(-10,50%) et intérieure (-5,14%).

En proportion de recettes publiques, les services de la dette ont représenté 3,7% en 2023 contre
4,1% en 2022.
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Graphique 26 : Evolution du service de la dette publique de 2020 à 2023
(en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDP

III.2.3. MARCHÉ DES TITRES PUBLICS

Le Plan de trésorerie de l’Etat renseigne que le total des émissions des Titres publics, en 2023, s’est
chiffré à CDF 1.861,65 milliards, dénotant un taux d’exécution de 121,1% par rapport au seuil projeté
de l’ordre de CDF 1.537,500 milliards. Pendant la même année, le remboursement s’est chiffré à CDF
1.455,13 milliards, ramenant ainsi les émissions nettes à CDF 406,52 milliards dont 549,29 milliards
au titre de Bons du Trésor et –142,76 milliards au titre des Obligations du Trésor.

Toutefois, l’impact effectif sur la trésorerie pendant la période sous analyse, s’élève globalement à
CDF 325,29 milliards en considérant les montants réglés par les souscripteurs en déduisant les
intérêts précomptés sur les Bons du Trésor (CDF 78,18 milliards) et la décote sur les Obligations du
Trésor (CDF 3,04 milliards).

III.2.4. MASSE SALARIALE LIQUIDÉE ET EFFECTIF DES AGENTS ET FONCTIONNAIRES DE L’ETAT 

La situation de la masse salariale des agents et fonctionnaires de l’Etat s’est, en 2023, accrue de
15,45% par rapport à 2022, se chiffrant à CDF 639.095,81 milliards contre 553.557,52 milliards.
Cette hausse résulte d’une part, de l’augmentation des effectifs des agents et fonctionnaires de
l’Etat de 2,86%, passant de 1.301.949 à 1.339.199 et la prise en compte de quelques mesures par le
Gouvernement, d’autre part.

Ces actions ont concerné notamment :

Le réajustement du traitement de base du personnel permanent en application du décret
n°22/045 du 06 décembre 2022 en faveur de toutes les administrations relevant du régime
général et la mécanisation de 54.671 fonctionnaires ;

L’alignement à la prime de risque de 11.501 Professionnels de la santé et autres catégories
à CDF 2,99 milliards et 1.600 médecins ;
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 2022                                                                     2023    var (%)  

4ème trim. (1)  1er trim. (2)   2ème trim.(3)   3ème trim. (4)    4ème trim. (5)   (5)/(1)  

 Effectif  1.301.949  1.313.554   1.331.494  1.340.542  1.339.199   2,86  

 Masse salariale
(en CDF)  553.577.520.744  561.214.254.289  592.437.993.335  607.559.998.585  639.095.806.481   15,45  

La mécanisation de quelques établissements de l’Enseignement Supérieur et Universitaire
budgétisés depuis 2022 et la prise en compte de nouveaux professeurs à thèse ainsi que
la mécanisation au secrétariat permanent de l’UNESCO ; et

L’amélioration de la situation des magistrats par l’application partielle de la grille barémique
nouvellement signée.

Tableau 10 : Evolution de la masse salariale et de l’effectif des agents et
fonctionnaires de l’Etat en 2022 et 2023

Source : CCE/Min. Plan, données du Min. Budget/DIRPAIE

Graphique 27 : Evolution de la masse salariale et de l’effectif des agents et
fonctionnaires de l’Etat en 2022 et 2023

Source : CCE/Min. Plan, données du Min. Budget/DIRPAIE
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III.2.5. AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT (APD)

L’Aide Publique au Développement (APD) demeure une composante essentielle dans les
financements des projets et programmes en RDC. En effet, l’APD captée par la Plateforme de
Gestion de l’Aide et des Investissements (PGAI) indique, en 2023, un niveau estimé à USD 2.420,20
millions contre 1.359,59 millions une année plus tôt, soit une progression de 78,01%. Par rapport aux
engagements (USD 4.379,36 millions), il se dégage un taux de réalisation de 52,7% en 2023 contre
73,5% en 2022.

Ces versements effectifs de l’APD proviennent, en grande partie, de la Banque mondiale pour 61,4%
du montant total et du Système des Nations Unies essentiellement l’UNICEF pour 21,7%. Les autres
partenaires n’ont contribué qu’à hauteur de 16,9% du montant total. Il s’agit de l’Union européenne
(8,3%), la Banque Africaine de Développement (6,4%), le Royaume-Uni (1,2%) et la France (1,0%).

Graphique 28 : Répartition de l’APD par groupe de donateurs en 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de la PGAI/Min. Plan

S’agissant de la répartition de l’APD par secteur d’activités en 2023, les versements des bailleurs ont
été orientés à hauteur de 42,4% dans la Gouvernance et Société civile, de 16,8% dans la Santé et
Politique en matière de population/santé & fertilité, de 12,8% dans l’Intervention d’urgence et de
28,0% dans les autres secteurs tels que l’Education (6,9%), les Transports et Entreposage (5,5%) et
l’Agriculture, Pêche et Sylviculture (5,4%).
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Graphique 29 : Répartition de l’APD par secteur d’activités en 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de la PGAI/Min. Plan

En ce qui concerne la répartition de l’APD par province, les projets et programmes à caractère
national ont bénéficié de 49,2% du montant global et ceux exécutés principalement dans les
provinces de Kinshasa et le bloc Kasaï (Kasaï, Kasaï-Oriental et Kasaï Central) respectivement de
4,9% et 13,9%.
 
Par ailleurs, la province du Sud-Kivu a bénéficié de 4,7%, Nord-Kivu 4,7%, Kwilu 1,4%, Ituri de 3,2%
et Tanganyika de 2,9% du montant total. Les parts des autres provinces sont reprises dans le
graphique ci-dessous. 

Graphique 30 : Répartition de l’APD par province en 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan, données de la PGAI/Min. Plan
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III.2.6. SITUATION DES EXONÉRATIONS

III.2.6.1. EXONÉRATIONS ET ALLÈGEMENTS DOUANIERS

Les exonérations et allègements douaniers ont, en 2023, augmenté de 20,97% par rapport à 2022,
se chiffrant à USD 1.569,67 millions (CDF 4.158,63 milliards) contre 1.297,62 millions (CDF 2.614.70
milliards). Cette montée est confortée principalement par celle des exonérations et allègements
douaniers relatifs au Code Minier (16,81 points de croissance, pc), à la TVA (3,41 pc), aux Missions
diplomatiques (2,66 pc) et à la Production Import-Export d’énergie électrique (2,17 pc).

Graphique 31 : Situation des exonérations et allègements douaniers de 2021 à 2023
(en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA

III.2.6.2. EXONÉRATIONS ET ALLÈGEMENTS DOUANIERS

Les exonérations comptabilisées provisoirement par la DGI se sont, en 2023, accrues de CDF
1.060,64 milliards (119,76%) par rapport à 2022, se chiffrant à CDF 1.946,32 milliards contre 885,67
milliards. Cette augmentation est essentiellement liée à celle des exonérations accordées dans le
cadre de la TVA de droit commun (24,13 points de croissance).
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Graphique 32 : Evolution mensuelle des exonérations comptabilisées par la DGI en 2023
(en milliards de CDF)

Source : CCE/Min. Plan, données de la Direction Générale des Impôts (DGI)

III.3. SECTEUR PUBLIC

La position extérieure du pays a été marquée, en 2023, par une détérioration de l’excédent de la
balance de biens, une hausse des réserves internationales et une dépréciation du franc congolais
sur les deux segments de marché. 

Le solde excédentaire de la balance provisoire de biens s’est détérioré de 19,87% en 2023, se
chiffrant à USD 1.590,80 millions contre USD 1.985,18 millions en 2022. Ce solde excédentaire
résulte des exportations de USD 29.591,13 millions (en hausse de 3,16%) et des importations de USD
28.000,33 millions (en augmentation de 4,88%).

III.3.1. BALANCE DE BIENS 

Graphique 33 : Evolution annuelle de la balance de biens (en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC
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  2020(p)    2021(p)    2022(p)    2023(p)    Variation en %  

Balance de  Biens   1.923,44   3.939,87   1.985,18   1.590,80   -19,87 

-  Exportations  13788,70   22.185,26   28.683,46   29.591,13   3,16 

* Produits miniers et
hydrocarbure    13.637,50   21.979,63   28.516,86   29.463,55   3,32 

*  Autres produits    151,20   205,63   166,60   127,58   -23,42 

- Importations   11.865,26   18.245,39   26.698,29   28.000,33   4,88 

*  Consommations   2.898,87   4.767,96   6.405,15   5.206,11   -18,72 

*  Equipements    5.200,87   8.216,00   12.589,77   12.089,10   -3,98 

*  intermédiaires   3.765,51   5.261,42   7.703,37   10.705,12   38,97 

En ce qui concerne les exportations de biens, elles sont passées de USD 28.683,46 millions en 2022
à 29.591,13 millions en 2023, à la faveur principalement du bon comportement des produits miniers
(+3,32%), représentant plus de 90% du total. Par ailleurs, les exportations des autres produits ont
baissé de 23,42%, s’établissant à USD 127,58 millions.

S’agissant des importations de biens, elles ont affiché une augmentation expliquée par celles des
biens intermédiaires (+38,97%), en dépit de la baisse de celles des biens de consommation
(-18,72%) et d’équipements (-3,98%). 

Tableau 11 : Evolution annuelle de la balance de biens de 2020 à 2023
(en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC

III.3.1.1. EXPORTATIONS DÉCLARÉES DE PRINCIPAUX PRODUITS

Les exportations déclarées de principaux produits ont, en 2023, évolué de manière contrastée. En
effet, les produits miniers et le cacao ont affiché un accroissement en volume 16,3% et 24,3%
respectivement ; alors que le bois et le caoutchouc ont baissé de 30,5% et 28,8% respectivement. 

Tableau 12 : Evolution des exportations déclarées de principaux produits de 2022 à
2023 (en milliers de tonnes)

2022   2023  
Variation  
en % T1  T2  T3    T4    Total    T1    T2    T3    T4    Total

  

Produits
miniers 63.9975,4 80.447

8,3  
1.014.54

0,4 870.173,7 3.329.167,8 777.433,3 939.603,4 1.045.460,5 1.107.784,6 3.870.281,8 16,3 

Bois  75.318,2 75.512,
6  86.198,8 58.564,3 295.593,8 35.671,6 59.068,6 46.750,5 64.031,4 205.522,1 -30,5 

Cacao  20.179,6  14.280
,3  8.072,6 12.483,8 55.016,2 25.558,3 12.609,1 10.135,1

 20.090,9 68.393,4  24,3

Caoutchouc  3.779,8  2.361,
5 3.202,6 3.427,1 12.771,0 1.936,4 2.514,4 2.237,6 2.398,5 9.087,0   -28,8 

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA
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 Rubrique  2021 2022  2023  Var.  

Janv.- Déc.  Janv. – Déc.   I Trim   II Trim   III Trim  IV Trim   Janv.-Déc.  

(1)  Part    (2)    Part    (3)    (4)    (5)    (6)    (7)    Part     (7)/(2)  

  Zambie    1447,6   6,0   1081,5   4,1   76,2   183,2   75,7   77,1   412,2   1,4   -61,9 

  Afrique du Sud    2 136,2   8,8   3464,9   13,3   603,3   586,5   696,3   681,7   2 567,8   8,6
 

  -25,9
 

  Chine
  

  11 484,8
 

  47,6
 

  10166,3
 

  39,0
 

  2781,4
 

  3026,5
 

  5 067,1
 

   5 207,9
 

  16 082,9
 

  53,6
 

  58,2
 

  Tanzanie
  

  2 187,7
 

  9,1
 

  1447,8
 

  5,5
 

  431,3
 

  404,4
 

  260,9
 

  355,6
 

  1 452,2
 

  4,8
 

  0,3
 

  Singapour
  

  2 148,8
 

  8,9
 

  2143,4
 

  8,2
 

  438,4
 

  627,1
 

  360,5
 

  372,6
 

  1 798,6
 

  6,0
 

  -16,1
 

  Emirats Arabes Unis
  

  1 405,2
 

  5,8
 

  1424,6
 

  5,5
 

  303,3
 

  240,9
 

  415,3
 

  352,0
 

  1 311,5
 

  4,4
 

  -7,9
 

  Suisse
  

  517,6
 

  2,1
 

  783,4
 

  3,0
 

  203,4
 

  116,4
 

  135,9
 

  139,3
 

  595,0
 

  2,0
 

  -24,0
 

  Autres
  

  2 812,6
 

  11,7
 

  5584,1
 

  21,4
 

  1085,0
 

  1900,8
 

  1 366,9
 

  1 452,6
 

  5 805,3
 

  19,3
 

  4,0
 

III.3.1.2.  EXPORTATIONS DÉCLARÉES DES BIENS PAR PAYS DE DESTINATION

En 2023, les exportations déclarées en valeur par pays de destination ont affiché, par rapport à 2022,
une augmentation significative de 58,2% pour la Chine et de 0,3% pour la Tanzanie, alors que celles à
destination de l’Afrique du Sud, des Emirats Arabe Unis et de la Zambie ont régressé de 25,9% ; 7,9%
et 61,9% respectivement. Ces exportations ont représenté 53,6% du total pour la Chine ; 8,6% pour
l’Afrique du Sud et 19,3% pour les autres pays.

Tableau 13 : Evolution des exportations par pays de destination de 2021 à 2023
(en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA

III.3.1.3. IMPORTATIONS DÉCLARÉES DE PRINCIPAUX BIENS

Les importations déclarées de principaux biens ont renseigné, en 2023 comparativement à 2022,
des variations en volume ci-après : farine de froment (+34,7%) ; maïs (+52,8%) ; riz (+75,3%) ; sucre
(+28,0%) ; poissons (+23,0%) ; huiles (+97,6%) ; viandes (-5,8%) ; ciment (-14,76%) et produits
pharmaceutiques (-7,4%).
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 2022    2023    Var.   en %

  T1    T2    T3    T4    Total    T1    T2   T3    T4    Total  

Ciment  60.026,8 62.292,4 64.636,6 51.897,5 238.853,3 68.489,4 55.377,2 48.844,5 31.566,2 204.277,3  -14,5 

Prod. Pharma  8.241,5 8.845,9 11.428,7 9.113,4 37.629,4 6.934,1 7.939,9 9.426,7 10.561,8 34.862,4   -7,4 

Farines froment  5.486,3 6.719,8 6.914,8 5.250,0 24.370,9 5.816,3 6.709,4 6.795,6 13.494,9 32.816,2  34,7 

Farines maïs  9.063,9 17437,0 18465,7 10339,1 55305,7 16628,7 14721,3 17839,1 35298,4 84487,5  52,8

 Riz 64.208,4  7761,0 13230,4 52439,8 137639,6 45681,3 67403,3 60917,5 67343,9 241346,0  75,3

 Sucre  32.531,8 51667,8 50319,6 42131,8 176650,9 92025,1 37371,1 22127,0 74633,9 226157,1  28,0 

Poissons  28.095,3 40.866,7 36.261,8 48.555,3 153.779,1 53.719,9 64.902,2 38.752,3 31.828,5 189.202,9  23,0 

Viandes  47.046,9 57.152,3 75.380,6 61.474,4 241.054,3 59.097,7 50.866,9 56.503,1 60.546,8 227.014,6  -5,8 

Huile de palme  1.675,3 1.880,5 3.205,9 6.782,0 13.543,7 7.478,9 8.377,4 6.007,4 4.896,7 26.760,4  97,6 

Zone  

 2022    2023    Variation  en %

Essence
  (a)  

 Gas-oil
  (b)  

 Jet A1
  (c)  

Kérosène
(d)  

 Pétrole
l.

  (e)  

Essenc
e

  (f)  

Gas-oil  
(g)

Jet A1  
(h)

Kérosèn
e

  (i) 

 Pétrole l.
(j)  

 (f)/(a)    
(g/(b) 

  (h)/(c)    (i)/(d)   (j)/(e)  

  Sud-Est    399.839,84    961.269,54 38.616,20 470660,57 4158,00 183855,
75 

960450,
03 

30991,8
7 331251,25 49053,43 -54,02  -0,09 -19,74 -29,62 1079,74 

 Nord  32.185,49 100.712,71  201,41  0,10  0,00  44740,9
2 

110536,5
8 

1045779
,05  0,00  20,65   39,01   9,75 519128,96 -100,00  0,00 

 Ouest  437.553,92  280.838,55 2.041,36 1426,10 7034,98 322765,
21  

248806,
85 

36108,4
2 2919,70 13748,42 -26,23  

-11,41
 

1668,84  104,73  95,43 

 Total   869.579,25 1.342.820,79 40.858,9
7 472086,77 11192,98 551361,8

9 
1319793,

46 
1112879,

33 
334170,9

6 62822,49  -36,59 -1,71 2623,71  -29,21  461,27 

Tableau 14 : Evolution des importations déclarées des produits de 2022 à 2023 (en volume)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA

III.3.1.4. IMPORTATIONS DÉCLARÉES DES PRODUITS PÉTROLIERS

Les importations déclarées de l’essence, du gasoil et du kérosène ont respectivement baissé de
36,59% ; 1,71% et 29,21% en 2023 par rapport à 2022. Par contre, le Jet A1 et le Pétrole lampant ont
connu une progression de 2.623,71% et 461,27%.
Dans la zone Sud-Est, les importations déclarées de produits pétroliers ont, en volume, connu des
variations ci-après : essence (-54,02%) ; gas-oil (-0,09%) ; jet A1 (-19,74%) ; kérosène (-29,62%) et
pétrole lampant (+1.079,74%).

Dans la zone Nord, il est observé des variations en volume ci-après : essence (+39,01%) ; gas-oil
(+9,75%) et jet A1 (519.128,96%). 

Dans la zone Ouest, il est noté une augmentation d’importations de 1.668,84% pour le jet A1, de
104,73% pour le kérosène et de 95,43% pour le pétrole lampant ; celles de l’essence et de gasoil ont
respectivement baissé de 26,23% et de 11,41%.

Tableau 15 : Evolution des importations déclarées des produits pétroliers
de 2022 à 2023 (en m3)

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA
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Rubrique

III.3.1.5. IMPORTATIONS DÉCLARÉES DES BIENS PAR PAYS DE PROVENANCE
Les importations déclarées des biens par pays de provenance ont renseigné, en 2023 par rapport à
2022, des variations en valeur ci-après : Chine (+50,9%) ; Inde (+302,3%) ; Zambie (+250,6%) ;
Belgique (+130,8%) ; Tanzanie (+37,1%) ; Afrique du Sud (+6,0%). Ces importations ont représenté
16,2% du total pour la Chine ; 22,0% pour la Zambie ; 11,9% pour l’Inde ; 9,3% pour l’Afrique du Sud ;
5,9% pour la Tanzanie et 5,4% pour la Belgique. 

Tableau 16 : Evolution des importations déclarées par pays de provenance
de 2021 à 2023 (en millions de USD)

2021 2023

495,9          6,8

1 306,2          17,8

1 464,6          20,0

373,3           5,1

481,9             6,6

407,0          5,6

165,4          2,3

440,5         6,0

2 187,6          29,9

Var2022

Janv.- Déc. Janv.- Déc. Ier Trim II Trim III Trim VI Trim Janv.- Déc.

(1) Part

Zambie

Afrique du Sud

Chine

Tanzanie

 Belgique

Emirats Arabes Unis

Royaume-Uni

 Inde

Autres

1284,1          11,1

1786,5          15,5

2199,2           19,1

886,8              7,7

481,2            4,2

269,6            2,3

51,9              0,4

607,0             5,3

3 971,8          34,4

3889,4               202,8               213,5               196,0

386,2               511,4                498,3               497,5

832,5               974,6               859,2               651,3

214,1               556,5               219,0               226,7

135,4               656,5               193,7               124,9

77,9                  79,7                  64,9                 70,6

17,0                  16,3                  11,3                  6,1

261,1               1868,5               163,1               149,5

1221,3               1718,7               1943,2            756,5

(2) Part (3)                (4)                (5)                    (6) (7) Part

4 501,6          22,0

1 893,4         9,3

3 317,7          16,2

1 216,2          5,9

1 110,5          5,4

293,1          1,4

50,6          0,2

2 442,3          11,9

5 639,6          27,6

(7)/(2)

250,6

6,0

50,9

37,1

130,8

8,7

-2,5

302,3

42,0

Source : CCE/Min. Plan, données de la DGDA
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  INDICATIF    PARALLELE  

  Fin  période    Moyenne     Fin  période   Moyenne   

  2021   1 999,97    1 989,39    2 044,67    2 027,41  

  2022    2 016,91    2 006,57    2 138,33    2 060,49  

  2023    2 668,95    2 330,73    2 686,67    2 441,23  

  Dépréciation   2021    -1,41    -6,93    -1,21    -5,54  

  2022    -0,84    -0,86    -4,38    -1,61  

  2023    -24,43    -13,91    -20,41    -15,60  

III.3.2. MARCHÉ DES CHANGES 
L’année 2023 a été caractérisée par une persistance de tensions sur le marché de changes. Celles-
ci ont été attestées par une forte dépréciation de la monnaie nationale par rapport au dollar
américain sur les deux segments de marché. 

En effet, le taux de dépréciation a atteint 24,43% à l’indicatif et 20,41% au parallèle à fin décembre
2023 contre 0,84% et 4,38% respectivement à fin décembre 2022. Cette forte dépréciation
s’explique, entre autres, par la détérioration des cours mondiaux de principaux produits miniers
exportés par la RDC, du resserrement de la politique monétaire dans la plupart de pays avancés,
d’une part et de l’expansion des dépenses exceptionnelles relatives notamment aux opérations
sécuritaires et électorales, d’autre part.

L’évolution mensuelle du marché de changes en 2023 peut être subdivisée en deux périodes :

Durant toute l’année 2023, la stratégie de la politique de change de la Banque Centrale s’est
davantage appesantie sur le lissage des fluctuations du taux de change, en raison des déséquilibres
observés sur les deux segments. Dans cet objectif, la Banque Centrale du Congo a procédé à la
vente de près de 578,50 millions de USD en raison de 100,0 millions et 478,50 millions,
respectivement au premier et au second semestre de l’année. Ces interventions ont tempéré
légèrement la dépréciation à 18,91% à l’indicatif à fin septembre avant de rebondir à 24,43% à fin
décembre 2023. Ainsi, le dollar américain s’est négocié à CDF 2.668,95 à l’indicatif à fin décembre
2023 contre 2.016,91 à fin décembre 2022 et à CDF 2.686,67 contre 2.138,33 au parallèle.

Tableau 17 : Evolution annuelle du taux de change de 2021 à 2023 (en USD/CDF)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC

Janvier-mars : le marché a affiché de faibles dépréciations comparativement à fin décembre
2022, passant de 0,77% à l’indicatif et 3,21% au parallèle à fin janvier 2023 à 0,97% et 7,89%
respectivement à fin mars.

Avril-décembre : il a été observé une montée rapide du taux de change à partir du mois
d’avril avec un taux de dépréciation, passant de 9,58% à l’indicatif et 8,56% au parallèle à
19,59% et 13,83% respectivement à fin août.
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Graphique 34 : Evolution mensuelle de la variation du taux de change
de décembre 2022 à décembre 2023 (en %)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la Banque Centrale du Congo (BCC)

III.3.3. RÉSERVES DE CHANGE 

Les réserves internationales ont augmenté de 17,07% à fin décembre 2023 par rapport à fin
décembre 2022, dénotant une accumulation d’environ USD 748,26 millions, passant de USD
4.382,90 millions à USD 5.131,14 millions. Ce niveau des réserves couvre 2,77 mois (12,01 semaines)
d’importations des biens et services.

Cette accumulation est principalement expliquée par les appuis à la balance des paiements de USD
203,3 millions et de 202,1 millions, à l’issue respectivement de la quatrième et la cinquième revues
du programme FEC, malgré les opérations des ventes nettes des devises par la BCC sur le marché
des changes.

Tableau 18 : Evolution des réserves internationales de 2020 à 2023 (en millions de USD)

Rubrique 2020 2023 Variation en %2021
Mars-2023

(1)

Réserves internationales : stock

  Variation (en %)

  * En mois d'importation

  * En semaines d'importation

(2) (4)                     (5)                    (6) (7)

708,89

5,75

0,65

2,81

2022

(3)

Juin-2023 Sept-2023

3465,65

388,88

3,29

14,23

4382,90

26,47

2,63

11,37

4067,44               4532,51              4732,65

-7,20                         11,43                      4,42

2,20                            2,45                       2,56

9,52                           10,61                     11,07

Déc-2023

5131,14

8,42

2,77

12,01

(7)/(3) (6)/(5)

17,07 -7,77

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC
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Graphique 35 : Evolution mensuelle des réserves internationales
de décembre 2022 à décembre 2023 (en millions de USD)

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC

III.4. SECTEUR MONÉTAIRE ET DU CRÉDIT

Le secteur monétaire et du crédit s’est, en 2023, caractérisé par une tendance haussière de la base
monétaire et des passifs monétaires au sens large (M2). Dans un contexte de forte accélération de
l’inflation et du rythme de dépréciation de la monnaie nationale, la politique monétaire s’est inscrite
dans une optique restrictive visant à restaurer la stabilité du cadre macroéconomique. Par ailleurs,
l’activité bancaire a affiché un dynamisme, attesté par l’accroissement des dépôts de la clientèle de
banques et des crédits à l’économie.

A fin décembre 2023, la base monétaire s’est accrue de CDF 1.247,64 milliards (16,73%) par rapport
à fin décembre 2022 pour se situer à CDF 8.703,02 milliards contre 7.455,38 milliards. Cet
accroissement est consécutif à celui des actifs extérieurs nets de CDF 2.502,99 milliards, alors que
les actifs intérieurs nets ont baissé de CDF 1.255,35 milliards. Au niveau de composantes, cette
hausse est à situer dans la circulation fiduciaire et les engagements envers les autres institutions de
dépôts.

III.4.1. BASE MONÉTAIRE
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Tableau 19 : Evolution annuelle du Bilan de la BCC de 2020 à 2023
(en millions de CDF)

Graphique 36 : Evolution mensuelle de la base monétaire de décembre 2022 à décembre 2023
(en millions de CDF)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC

2020 20232021
Déc.(1)

Actifs extérieurs nets 

Actifs intérieurs nets 
Créances intérieures
      Créances nettes sur l'Admin. Centrale

      Créances sur les autres institutions de dépôts 

      Créances sur les autres secteurs 

Autres postes nets 
      Bons BCC

Déc.(2)
2022

Déc.(3) (4)-(3)Déc.(4)
-543.210
4.198.553
3.664.690
2.317.661

1.311.453

35.576

533.864
15.000

2.989.104
2.400.048
2.985.375
1.528.165

1.370.464

86.746

-585.326
110.000

4.524.133
2.931.250
3.702.820
2.770.132

846.866

85.821

-771.569
208.000

7.027.118
1.675.904
5.205.299
3.785.258

1.293.876

126.165

-3.529.395
190.000

2.502.985
-1.255.346
1.502.480
1.015.125

447.011

40.344

-2.757.826
-18.000

Base monétaire
Circulation fiduciaire

Engagements envers les autres inst. de dépôts 

Engagements envers les autres secteurs

3.655.343
2.448.942

1.174.240

32.161

5.389.152
3.045.223

2.325.143

18.786

7.455.384
3.797.114

3.634.643

23.626

8.703.022
4.831.986

3.847.870

23.166

1.247.639
1.034.872

213.227

-460

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC
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III.4.2. PASSIFS MONÉTAIRES AU SENS LARGE

Les passifs monétaires au sens large (M2) se sont, à fin décembre 2023, accrus de CDF 9.250,86
milliards (35,82%) par rapport à fin décembre 2022, se situant à CDF 35.078,18 milliards contre
25.827,32 milliards. Cette hausse est consécutive à celle des actifs extérieurs nets de CDF 5.503,46
milliards et des actifs intérieurs nets de CDF 3.747,40 milliards de suite de l’augmentation des
créances nettes sur l’administration centrale et créances sur les autres secteurs. Au niveau de
composantes, elle est essentiellement localisée dans les dépôts transférables.

Tableau 20 : Evolution annuelle des passifs monétaires au sens large de 2020 à 2023
(en millions de CDF)

Graphique 37 : Evolution annuelle de la masse monétaire de décembre 2022 à décembre 2023
(en millions de CDF)

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC

2020 20232021
Déc.(1)

Actifs extérieurs nets
      Créances sur les non-résidents

      Engagements envers les non-résidents

Actifs intérieurs nets
Créances intérieures
     Créances nettes sur l'Adm. Centrale 3SG

     Créances sur les autres secteurs 3SG

Autres Postes 

Déc.(2)
2022

Déc.(3) (4)-(3)Déc.(4)

9.916.920
12.791.838

-2.874.918

8.344.185
9.277.615
2.132.307

7.145.308

-933.430

Passifs monétaires au sens large
     Numéraire hors institutions de dépôts

     Dépôts transférables

     Autres dépôts 
Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC

17.474.721
22.744.305

-5.269.584

7.482.311
9.758.784
1.334.348

8.424.436

-2.276.473

15.737.312
22.220.059

-6.482.747

10.090.005
13.931.547
1.447.583

12.483.965

-3.841.542

21.240.771
31.705.863

-10.465.092

13.837.404
22.900.532
2.805.879

20.094.653

-9.063.128

5.503.459
9.485.803

-3.982.344

3.747.398
8.968.984
1.358.296

7.610.688

-5.221.586

18.261.106
2.230.571

10.681.864

5.348.671

24.957.032
2.804.177

15.167.017

6.985.838

25.827.318
3.542.588

14.908.472

7.376.258

35.078.175
4.442.345

19.979.592

10.656.238

9.250.857
899.757

5.071.120

3.279.980
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III.4.3. INSTRUMENTS DE POLITIQUE MONÉTAIRE

Au cours du premier trimestre de l’année 2023, l’économie congolaise est restée confrontée aux
contrecoups de la guerre russo-ukrainienne et dans la partie Est du pays qui ont accentué les
pressions sur les dépenses publiques, l’inflation ainsi que le taux de change. Dans ces conditions,
l’orientation de la politique monétaire est restée restrictive. En effet, le taux directeur est passé de
8,25% à fin décembre 2022 à 9,00% à fin mars 2023. Cependant, en dépit de ce durcissement de la
politique monétaire, les tensions ont persisté sur le marché des changes et sur l’inflation. L’inflation
annuelle avait atteint 16,6% portée principalement par la dépréciation de la monnaie nationale
(12,6% à l’indicatif et 9,3% au parallèle) comparativement à fin décembre 2022.
 
A cet effet, au mois de juin 2023, le Comité de Politique Monétaire a décidé de poursuivre le
relèvement du taux directeur, passant de 9 à 11% et de porter le coefficient de la réserve obligatoire
sur les dépôts en monnaie nationale de 0 à 10%. En dépit de ces mesures, l’inflation a culminé à
23,3% en glissement annuel à fin juillet 2023 et la dépréciation de la monnaie nationale a atteint
17,0% à l’indicatif et 9,8% au parallèle.

Graphique 38 : Evolution des instruments de politique monétaire
de décembre 2022 à décembre 2023

Source : CCE/Min. Plan, données de la BCC

Considérant la persistance des chocs et des risques internes et externes auxquels l’économie
nationale continuait de faire face et au vu des perspectives économiques incertaines, le maintien de
la vigilance dans la conduite de la politique monétaire a entrainé un relèvement drastique du taux
directeur au mois d’août, passant de 11 à 25%. 

Cette hausse du taux directeur au mois d’août et les interventions importantes sur le marché des
changes ont permis, pendant un temps, de freiner la flambée inflationniste, qui a légèrement reflué à
22,6% à fin août, avant de culminer à 23,7% à fin décembre 2023. 

Le Bon BCC a également contribué à la ponction de la liquidité au cours de l’année 2023, atteignant
le pic historique de 315 milliards à fin février. Au mois d’août, outre le relèvement du taux directeur,
le Bon BCC avait permis une ponction annuelle de CDF 32 milliards, pour s’établir à CDF 240
milliards, avant de se situer à CDF 180 milliards à fin décembre 2023.
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III.4.4. DYNAMISME DE L’ACTIVITÉ BANCAIRE

III.4.4.1. DÉPÔT DE LA CLIENTÈLE

Les dépôts de la clientèle des banques commerciales se sont chiffrés à CDF 32.115,51 milliards en
2023 contre 23.212,86 milliards en 2022, soit un accroissement de CDF 8.948,88 milliards (38,35%).
Pour ce qui est de dépôts de la clientèle en monnaie nationale, ils ont baissé de 14,59% pour se
situer à CDF 3.264,71 milliards. Par contre, les dépôts de la clientèle en monnaie étrangère ont
augmenté de 48,79%, se chiffrant à CDF 28.850,80 milliards.

Graphique 39 : Evolution mensuelle des dépôts de la clientèle de décembre
2022 à décembre 2023 (en milliards de CDF)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC

Par agents économiques, les dépôts de Ménages ont sensiblement augmenté de 290,06% en 2023
par rapport à 2022, pour se situer à CDF 10.681,96 milliards contre 2.738,53 milliards.
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Tableau 21 : Evolution annuelle des dépôts de la clientèle résidente de 2020 à 2023
(en milliards de CDF)

III.4.4.1. CRÉDITS À L’ÉCONOMIE

Le concours à l’économie s’est accru de CDF 8.583,47 milliards (65,81%), en 2023 par rapport à
2022, pour se chiffrer à CDF 21.626,14 milliards. 

Graphique 40 : Evolution mensuelle de crédits à l’économie de
décembre 2022 à décembre 2023 (en milliards de CDF)

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC

Déc.-20(1) Déc.-21(2) Déc.-22(3) var.déc.-23
/déc.-22

Déc.-23(4)TOTAL DEPOTS DE LA CLIENTELE

I. Dépôt de la clientèle par Monnaies 15646,91                       21792,13                  23212,86                    32115,51                      38,35

Total Monnaie Nationale

Total Monnaie Etrangère

1426,03                               3294,66                             3822,46                             3264,71                       -14,59

14220,88                             18497,47                          19390,40                           28850,80                       48,79

II. Dépôts de la clientèle PAR PROVENANCE 15646,91                        21792,13                      23212,86                     32115,51                   38,35

Total Administration publique

Total Administration publique locale

Total Entreprises publiques

Total Entreprises privées

Total Ménages

Total PME

Total ISBLM

Total Autres

349,44

196,26

1566,58

7043,38

727,73

4865,60

431,70

466,22

599,27

214,38

2409,51

10524,11

1453,10

5320,36

418,97

852,44

1593,21

199,17

2948,19

7622,03

2738,53

7017,68

623,25

470,81

1299,94

355,84

3607,36

10611,00

10681,96

3462,51

1548,16

548,75

-18,41

78,66

22,36

39,21

290,06

-50,66

148,40

16,55

Source : CCE/Min. Plan sur base des données de la BCC 
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A l’issue de l’analyse conjoncturelle de la situation économique et financière de la RDC en 2023, il
est observé les principaux déséquilibres ci-après :

forte accélération des prix intérieurs sur le marché des biens et services ;
faible mobilisation des recettes publiques ;
non contraction des dépenses publiques dans un contexte d’amenuisement des recettes ;
forte dépendance de l’économie aux exportations minières ;
forte dépréciation de la monnaie nationale face au dollar américain.

V. PROPOSITION DES POLITIQUES
D’AJUSTEMENT

Cet état de lieu de la situation économique mondiale et nationale de l’année 2023 nécessite des
politiques aussi bien conjoncturelles que structurelles ci-après : 

l’application d’une politique budgétaire contra cyclique pour mieux faire face aux cycles de
boom ou chute de cours des matières premières ;
la lutte contre le coulage de recettes et l’évasion fiscale ;
la rationalisation des exonérations et allégements fiscaux ;
le renforcement du contrôle et de la règlementation des prix ;
le renforcement de la rigueur dans la gestion des dépenses publiques tant en termes de
qualité qu’en termes de priorité ;
le renforcement de la transparence et de la redevabilité dans la gestion des finances
publiques ;
la limitation des dépenses non essentielles et l’amélioration de l’efficacité des dépenses, de
la gouvernance et de la transparence ;
le renforcement du cadre de mise en œuvre de la politique monétaire par la Banque
Centrale du Congo ;
l’achèvement de toutes les réformes structurelles importantes notamment la mise en
œuvre de la budgétisation en mode programme, l’amélioration du climat des affaires pour
attirer des capitaux étrangers, développer le secteur privé et promouvoir une croissance
diversifiée, durable et inclusive ; et 
l’adoption d’une règle budgétaire (contraintes quantitatives pluriannuelles) portant sur le
solde primaire structurel à partir de l’année 2025.

Somme toute, l’action du Gouvernement devra s’aligner sur les priorités du Plan National
Stratégique de Développement 2024 à 2028 (PNSD 2024-28).

IV. PRINCIPAUX DÉSÉQUILIBRES
MACROÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 
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  Annexes  



BRANCHES D'ACTIVITES  

  2022    2023  

   VA      VAR (%)     Contrib. en point de
  croiss     VA 

  
   VAR (%) 

  

  Contrib. en point de
  croiss

  

Secteur primaire      7 289,1   15,6   7,18   8 274,1   13,5   6,61 

Agriculture, foret, élevage,  
chasse et pêche   2 102,4   2,4   0,36   2 148,9   2,2   0,31 

Agriculture     2 027,8   2,4   0,34   2 094,2   3,3   0,45 

Sylviculture     70,9   2,7   0,01   50,8   -28,3   -0,13 

Elevage, pêche et chasse     3,8   2,6   0,00   3,9   3,0   0,00 

Extraction     5186,7   21,9   6,82   6125,2   18,1   6,30 

Extraction des hydrocarbures     24,1   6,3   0,01   23,8   -1,1   0,00 

Extraction des minéraux,
pierres et autres     5 162,6   22,0   6,81   6 101,4   18,2   6,30 

Secteur secondaire     2 130,3   2,8   0,42   2 257,4   6,0   0,85

Industries manufacturières    1 434,9   2,4   0,25   1 472,4   2,6   0,25 

Electricité, gaz, vapeur et eau     86,7   3,3   0,02   90,7   4,6   0,03 

Bâtiment et travaux publics     608,7   3,5   0,15   694,2   14,0   0,57 

Secteur tertiaire     5 313,3   3,3   1,24   5 471,9   3,0   1,06 

Transports et
Télécommunication     1 853,7   4,5   0,59   1 944,1   4,9   0,61 

Transports     917,6   2,7   0,17   931,7   1,5   0,09 

Télécommunication     936,1   6,5   0,42   1 012,4   8,2   0,51 

Commerce      1 912,8   2,7   0,37   1 950,5   2,0   0,25 

Autres services marchands     1 211,5   3,0   0,25   1 244,7   2,7 

Banques et assurances    207,1   5,9   0,08   222,5  7,4   0,10 

Autres services     1 004,4   2,4   0,17   1 022,2   1,8   0,12 

Services d'administration
publique    434,3   2,0   0,06   439,0   1,1   0,03

Education     12,6   3,0   0,00   13,0   3,3   0,00 

Santé     2,2   4,0   0,00   2,2   3,1   0,00 

Autres services non
marchands     419,6   2,0   0,06   423,8   1,0   0,03 

SIFIM     -99,1   5,9   -0,04   -106,5   7,4   -0,05

PIB au prix de base      14 732,8   8,9   8,8   16 003,4   8,6   8,53 

Taxes sur les produits     166,9   7,7   0,1   171,8   2,9   0,03 

PIB aux prix constants      14 899,7   8,9   8,9   16 175,2   8,6   8,56 

PIB hors Extraction   9 712,98   3,1   2,1   10 050,01   3,5   2,26 

Annexe 1 : Croissances du PIB réel et sectorielles de 2022 à 2023

Source : Commission d’Etudes Statistiques et des Comptes Nationaux (CESCN), février 2024
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Annexe 2 : Evolution des exonérations et allégements douaniers en USD (2022-2023)

2022 2023 Variation
en (%)

Poids %Contribution
(pc)

En (USD)

Accords et conventions particulières

ASBL

Boutiques hors taxes

Code des investissements

Code Minier

Conventions minières

Coopérations techniques

Courrier

Donations

Echantillons

Envoi de secours

Exonération dérogatoire

Exonération des intrants agricoles et d'élevage

Exonération TVA

Gouvernement et autres institutions étatiques

Marché public à financement extérieur

Missions diplomatiques

MONUSCO

Objets de déménagement

ONG de droit congolais

ONG de droit international

Ordre de Malte

Partenariat stratégique

Prod. Import-Export énergie électrique

Production des eaux

Régime CKD

Régime MKD

Autres

3,194,857.0 

3,729.0 

7,264,964.0 

68,345,876.0 

779,972,913.0 

475,572.0 

1,554,425.0 

16,201.0 

235,207.0 

11,765.0 

9,605.0 

12,690,296.0 

10,439,772.0 

68,589,904.0 

11,126,523.0

152,869,113.0

76,155,893.0

26,896,720.0 

 547,743.0 

 4,632,018.0 

 43,109,290.0 

 3,104,748.0 

 5,498.0 

 5,576,683.0 

               -  

 18,005,345.0 

 2,611,989.0 

 178,167.0 

6,788,754.0 

1,731.0

2,674,444.0

92,176,592.0 

998,084,105.0

205,820.0 

 956,687.0 

 15,807.0 

 98,752.0 

284.0 

1,251,033.0 

13,546,875.0 

7,893,287.0 

112,839,560.0 

13,515,087.0 

 93,839,238.0 

110,713,936.0 

19,169,771.0 

656,471.0 

7,698,355.0 

37,859,291.0 

2,951,466.0 

27,774.0 

33,715,377.0 

            -  

11,810,134.0 

1,183,439.0 

           -  

112,49

-53,58

-63,19

34,87

27,96

-56,72

-38,45

-2,43

-58,01

-97,59

12924,81

6,75

-24,39

64,51

21,47

-38,61

45,38

-28,73

19,85

66,20

-12,18

-4,94

405,17

504,58

 

-34,41

-54,69

-100.00

0,28

0,00

-0,35

1.84

16,81

-0,02

-0,05

0,00

-0,01

0,00

0,10

0,07

-0,20

3.41

0,18

-4,55

2,66

-0,60

0,01

0,24

-0,40

-0,01

0,00

2,17

0,00

-0,48

-0,11

-0,01

0.43

0.00

0.17

5.87

63.59

0.01

0.06

0.00

0.01

0.00

0.08

0.86

0.50

7.19

0.86

5.98

7.05

1.22

0.04

0.49

2.41

0.19

0.00

2.15

0.00

0.75

0.08

0.00

Total Exo 1.297.624.81,.0 1.569.674.070.0 20,97 20,97 100,00

Source : CCE/Min. Plan, données DGDA
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Secteur principal Sous-Secteur Principal  Versements effectifs

AGRICULTURE, PECHE,
SYVICULTURE  

Agriculture  122069943,2 

Sylviculture   7461410,426 

129531353,6 

AUTRES MULTISECTEURS  

Développement et gestion urbaine  28089789,54

Développement rural  10907755,62 

38997545,16 

BANQUES ET SERVICES
FINANCIERS  

Institutions monétaires  15647353,36 

Intermédiaires financiers du secteur  informel et semi formel 1568400 

17215753,36 

COMMUNICATIONS  
Technologies de l’information et de la  communication (TIC)   1043156,88 

  1043156,88 

DISTRIBUTION D'EAU ET
ASSAINISSEMENT  

Approvisionnement en eau et  assainissement – systèmes à grande échelle 15203876,88 

Approvisionnement en eau potable et  assainissement- dispositifs de base 4183129,025 

Politique et gestion administrative du  secteur de l'eau 13762110,78 

Préservation des ressources en eau (y
  compris collecte de données) 430920,5 

33580037,19 

 EDUCATION  

Éducation de base  138101746,8 

Éducation post-secondaire  2612089,44 

Éducation secondaire  2427377,4 

Éducation, niveau non spécifié  24226398,56 

167367612,2 

ENERGIE  

Distribution de l'énergie  13667873,87 

Politique de l'énergie  12719139,79 

Production d’énergie (sources  renouvelables) 3871031,72 

30258045,38 

 GOUVERNANCE ET SOCIETE
CIVILE 

Conflits,Paix et sécurité  54306389,97 

Gouvernance et société civile, général  972662170,4 

1026968560 

INDUSTRIES MANUFACTURIERES,
EXTRACTIVES, CONSTRUCTION 

 Industries manufacturières  15017326,46 

15017326,46 

INFRASTRUCTURES ET SERVICES
SOCIAUX DIVERS

Atténuation de l’impact social du  VIH/sida 757006,43 

Protection sociales  54397353,58 

Renforcement des capacités statistiques   1939052,82 

57093412,83 

POLITIQUE COMMERCIALE ET
REGLEMENTATIONS  

Facilitation du commerce   7188335,79 

Politique commerciale et gestion  administrative 3920967,434 

11109303,22 

POLITIQUE EN MATIÈRE DE
POPULATION/SANTÉ & FERTILITÉ

Lutte contre les MST et VIH/sida   712476,64 

Planification familiale   33306262,98 

Politique/programmes en matière de population et gestion administrative  768352,75 

Soins en matière de fertilité  53785964,44 

88573056,81 

Annexe 3 : Situation de l’Aide Publique au Développement en 2023
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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN
GENERAL 

Politique de l'environnement et gestion  administrative 2795740,318  

Protection de la biosphère  2289494,838  

5085235,156  

 SANTÉ  

Santé de base  175084706,9  

 Santé, général  142973223  

18057929,9  

TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE   

Politique et gestion administrative  des transports   60592514,47 

Transport ferroviaire   26629,105  

Transport par voies d’eau   368280,5984  

Transport routier   64065616,37  

Éducation et formation dans les transports et le stockage 7337246,99  

132390287,5  

x FRAIS ADMINISTRATIFS DES BAILLEURS  
Frais administratifs(non alloués par secteur) 17105095,34  

17105095,34  

x INTERVENTION D’URGENCE  

Aide alimentaire d’urgence  269189000  

Assistance matérielle et services d’urgence 7294625,851  

Coordination des secours et services de soutien 32690069,05  

309173694,9  

x PRÉVENTION DES CATASTROPHES ET  
PRÉPARATION À LEUR SURVENUE

Préparation aux interventions multi-risques 21635372,34  

21635372,34  

Totaux du rapport (145) 2420202779  
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CENTRALES  
CUMUL 2021  CUMUL 2022  CUMUL 2023  Var (en %)  

(a)  (b)  (c)  (c)/(b)  

TOTAL   13 035 007,30  13 062 430,88  13 526 548,55    3,55

Energie Hydroélectrique  13 033 203,52      13 056 879,00      13 520 382,56   3,55

INGA 1          2 207 751,00       2 514 169,00   2 572 571,00    2,32 

INGA 2         6 059 145,50        6 490 712,60        6 471 007,00    -0,30 

ZONGO 1            175 988,00             192 568,00             92 038,00    -52,20

ZONGO 2             565 802,80             658 139,40           797 549,00   21,18 

SANGA              41 927,30              47 321,50             73 502,60   55,33 

NSEKE        1 449 933,09         1 487 461,23        1 912 080,43   28,55 

NZILO             670 717,09             577 376,47          481 838,42   -16,55 

MWADINGUSHA            253 610,30           526 605,20          545 399,00    3,57 

KONI            254 126,80            262 355,84           270 614,22   3,15 

RUZIZI 1            166 769,16            165 068,89           183 508,40   11,17 

TOTAL RESEAU INTERCONNECTE (A)        12 925 022,68       12 921 778,13     13 400 108,07   3,70 

TSHOPO              38 634,40             53 879,60             42 338,28   -21,42 

MOBAYI MBONGO               12 415,44              19 261,87              17 827,31    -7,45 

BENDERA              42 682,90              49 242,50             52 286,20   6,18 

KILUBI               14 448,10              12 716,90               7 822,70   -38,49 

TOTAL RESEAU ISOLE(B)            108 180,84            135 100,87            120 274,49    -10,97 

Energie Thermique                 1 803,78                5 551,88               6 165,99   11,06 

Kikwit                     174,76                     88,12                            -       -100,00 

  Moanda (Gaz)                  1 072,66                  1 487,78                   987,23   -33,64 

Mbandaka                     220,54                   460,86                      66,61   -85,55 

Boende    -   -                      16,25    -  

Gemena    -    -                      70,93    -  

Lisala    -    -                      24,00    -  

Bumba   -                      323,55   -          -100,00 

Libenge  -                         0,78  -    -100,00 

  Malembankulu
  

                       6,47    
 

                            -      
 

                          -      
 

  -
 

  Kananga
  

                            -      
 

                2 187,77    
 

              3 570,00    
 

  63,18
 

  Mbuji-Mayi
  

                   329,35    
 

                   773,00    
 

              1 173,74    
 

  51,84
 

  Isiro
  

                            -      
 

                   230,01    
 

                  257,22    
 

  11,83
 

Annexe 4 : Evolution annuelle de la production de l’énergie électrique de 2021 à 2023 (en MWH)

63
CONJONCTURE ECONOMIQUE 
NOTE SYNTHESE 2024



TABLE DES MATIÈRES

LISTE DES GRAPHIQUES................................................................................................................................2
LISTE DES TABLEAUX....................................................................................................................................4
LISTE DES ENCADRES....................................................................................................................................4
LISTE DES ANNEXES......................................................................................................................................4
LISTE DES AGRONYMES................................................................................................................................5
Résumé exécutif.............................................................................................................................................6
PREFACE..........................................................................................................................................................8
AVANT-PROPOS.............................................................................................................................................9
INTRODUCTION.............................................................................................................................................1
0I. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL........................................................................................................12

I.1. APERÇU SUR LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE MONDIALE.............................................................12
I.2. EVOLUTION DE PRINCIPAUX COURS DES MATIÈRES PREMIÈRES................................................15

II. ENVIRONNEMENT NATIONAL..................................................................................................................18
III. EVOLUTION DE PRINCIPAUX INDICATEURS ÉCONOMIQUES.............................................................19

III.1. SECTEUR RÉEL.....................................................................................................................................19
III.1.1. CROISSANCE DU PIB RÉEL ET RÉPARTITION SECTORIELLE ..................................................19
III.1.2. EVOLUTION DES COMPOSANTES DE LA DEMANDE GLOBALE ............................................20
III.1.3. EVOLUTION DE PRINCIPALES PRODUCTIONS ........................................................................21
III.1.4. FLUX MIGRATOIRE DES VOYAGEURS ÉTRANGERS ...............................................................29
III.1.5. INTENTIONS D’INVESTISSEMENTS AGRÉÉS PAR L’ANAPI ....................................................30
III.1.6. INFLATION....................................................................................................................................31

III.2. SECTEUR PUBLIC...............................................................................................................................34
III.2.1. SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES...................................................................................34
III.2.2. SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE........................................................................................38
III.2.3. MARCHÉ DES TITRES PUBLICS.................................................................................................39
III.2.4. MASSE SALARIALE LIQUIDÉE ET EFFECTIF DES AGENTS ET FONCTIONNAIRES 
            DE
L’ETAT....................................................................................................................................39III.2.5. AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT (APD)..........................................................................41
III.2.6. SITUATION DES EXONÉRATIONS..............................................................................................43

III.3. SECTEUR PUBLIC...............................................................................................................................44
III.3.1. BALANCE DE BIENS ...................................................................................................................44
III.3.2. MARCHÉ DES CHANGES ...........................................................................................................49
III.3.3. RÉSERVES DE CHANGE..............................................................................................................50

III.4. SECTEUR MONÉTAIRE ET DU CRÉDIT.............................................................................................51
III.4.1. BASE MONÉTAIRE........................................................................................................................51
III.4.2. PASSIFS MONÉTAIRES AU SENS LARGE..................................................................................53
III.4.3. INSTRUMENTS DE POLITIQUE MONÉTAIRE.............................................................................54
III.4.4. DYNAMISME DE L’ACTIVITÉ BANCAIRE....................................................................................55

IV. PRINCIPAUX DÉSÉQUILIBRES MACROÉCONOMIQUES ET FINANCIERS............................................57 
V. PROPOSITION DES POLITIQUES D’AJUSTEMENT..................................................................................57
 ANNEXES .......................................................................................................................................................58
TABLE DES MATIÈRES...................................................................................................................................64
COMITE D’ELABORATION ............................................................................................................................65



COMITE D’ELABORATION 

1. Supervision 

EPEMBE MOSANGO Daniel  Secrétaire Général au Plan 

KANDA MUKANYA Marcel Directeur de Cabinet/Ministère du Plan 

LALONG O’BEYONG H-Marius Directeur-Chef de Service des Etudes 
Macroéconomiques/Ministère du Plan 

2. Coordination   

LAPOLE KANGA Jean-Claude Dircaba/Min. Budget

DJAMBA TAMBWE EHULU Directeur/Banque Centrale du Congo 

NLEMBA NDONGALA Rodolphe CD DEME/Min. Plan 

KAMBALE KAMABU Godefroy CD DEME/Min. Plan 

3. Equipe de rédaction (DEME/Min. Plan) 

BENGA MAKIADI Péguy
DIATA MUTOMBO Fabrice    
ETAY CLAUDE        
KABONGO MAMBA Cédric     

MBIDIKA CHRIS Christian       

KALEMBA MUNANGA Ben      

KUPESA ATILABAITO Jean Jules    

LUKUSA TSHILUMBA Arsène    

MPONGO BOSSEY Ben 

MUHIKA DADA Antony 

NGOLE KALONDA Jolphine 

TUIPATSHILE MPINDA Gérard 

UKUMU UFOY Dieumerci



EMUNGU OKENGE Edgar                      Banque Centrale du Congo 

ENDUBU LIKASE Jean-Jacques            DEP/Min. Travail 

GERENDAWELE GBASE Henry              ANAPEX /Min. Commerce Ext.

ISASI NDELO Yannick                            DTMF/Min.Finances

KABATA JIBIKILAYI Olivier                     Banque Centrale du Congo

KALONJI DITUNGA Prince                     Min. Budget 

KALUNGA SHINKELE Trésor                  Min. Budget                 

KASAZI NJUNGU Christian                    Min. Budget 

 KASONGO MFUABANA                         Min. Economie Nationale 

 LUFANKA KIDJANA Etienne                  CTCPM/Min. Mines 

LUMUMBA LA DJELA Roger                  DEME/Min. Plan 

 MATOTA MBALA                                   Banque Centrale du Congo 

 MAVILA MILAMBU                                 DTMF/Min. Finances

MILAMBO MBOMBO Freddy                  DEP/Min.Finances 

MOBALE NAZANYA  Narcy                    DGDP/Min. Finances 

MONGU NZALI Josée                             Min. Hydrocarbures 

MPOLESHA MBUYI John                        CTR/Min. Finances  

MPWEMISANG MAKUTH Doudou          DGPPB Ministère du Budget 

MUNKENI MAFUKU JOEL                       DEME/Min.  Plan 

MUPIER MATILA Didier                           DGM 

MUYA NTUMBA Clément                       DGPPB/Min. Budget 

NDOMBA MULUMBA Nana                    DEP/Min. Finances

NDUMBI KALOMBO MANU                    INS  

PANU KITENGE Ignace                           INS

TASSE MAYAU                                        DGDP/Min. Finances 

TITO ZOLA LUTETE                                DGPPB/Min. Budget 

TSHIBANGU KABWE  Christian              DGDA 

WONGUDI MBELE Guelord                     Banque Centrale du Con

YAKALA MBOMA                                     DGDA 

BATAMBA Antoine                                   IRES

BAYENI NAKULUKEBA  Willy                  Banque Centrale du Congo

BIDUAYA KALALA Benjamin                  DGI/Min. Fin

BORAUZIMA Bobo                                  CRESH

BOTAY BOKETSHU Delphin                   DEME/Min. Plan 

BUSSA KOMBONDO Naomie                 Min. Commerce Ext. 

BYADUNIA NDAKOMERWA                    Min. Economie Nationale 

DIFUMBA LUMUNA                                Banque Centrale du Congo 

4. Equipe du Secrétariat Technique






